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Synthèse d’audit

L’audit de la mise en œuvre de la politique de prévention des risques en région Guyane a é té  conduit
du 21 octobre au 25 octobre 2019 sur la base du guide thématique d’audit du Conseil géné ral de
l’environnement et du développement durable (CGEDD) publié  en juin 2017.

Conformément au cadre fixé  par la lettre de mission du 06 mars 2019 (annexe 1), il a porté  sur les
domaines  suivants :  le  management  et  le  pilotage de la  politique de prévention  des  risques ;  les
risques naturels (inondation, mouvements de terrain, constructions en zone à  risque) ; le contrô le
des  entreprises  « installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement »  (ICPE) ;  la
planification et la gestion des dé chets ; l’information et la prévention.

La mission considère que l’organisation et  l’action conduite  par la  direction générale  des
territoires et de la mer (DGTM) confèrent une assurance raisonnable quant à l’atteinte des
objectifs assignés pour la prévention des risques dans les domaines du management et du
pilotage et du contrôle des ICPE.

Elle considère que l’action de la DGTM doit ê tre renforcée s’agissant de la stratégie de révision des
plans de prévention des risques. La mission estime qu’une clarification du rô le et de l’implication de
la DGTM sur le sujet de la résorption de l’habitat, notamment illégal, dans les zones à  risques est
nécessaire. La mission relève une difficulté  majeure, malgré  l’engagement des équipes locales, sur la
politique de gestion des dé chets.

Si les efforts pour pourvoir les postes vacants ont é té  couronné s de succès ces derniers temps, le
service qui porte la politique de gestion des risques reste fragile,  dépendant des renouvellements
réguliers  de  jeunes  cadres  dans  un  contexte  de  faible  attractivité .  L’administration  centrale  doit
poursuivre  l’accompagnement  de  la  direction  locale  dans  ses  recherches  de  cadres  et  rester
attentive, dans la nouvelle organisation de l’É tat en Guyane qui prend effet au 1er janvier 2020, au
suivi des moyens humains consacrés, sur le programme 181, à  la politique de prévention des risques.
Il  s’agit  en  particulier,  d’ouvrir  au  plus  tô t  les  postes  indispensables  pour  maintenir  une  ligne
hié rarchique opérationnelle.

Dans  le  domaine  des  risques  naturels  et  dans  un  objectif  de  finalisation  rapide  des  plans de
prévention  des  risques  d’inondation  (PPRI) encore  en  phase  d’é tudes,  la  fixation  de  priorité s
s’impose qui doivent se traduire dans un calendrier réaliste de production, et au besoin en revisitant
ses missions d’appui aux collectivité s, l’é laboration de plans communaux de sauvegarde (PCS) et de
documents d’information communaux sur les risques majeurs  (DICRIM)  ne relevant d’ailleurs pas
directement de  la responsabilité  de la  DGTM. De même,  une meilleure transversalité  interne à  la
DGTM entre les services des risques et ceux de l’urbanisme peut ê tre recherchée dans ce domaine au
profit d’une relation amé liorée avec les communes.

La situation reste préoccupante dans le domaine de la gestion des dé chets : risque de contentieux
européen,  saturation des  dé charges  existantes et  retard dans la réalisation de nouveaux projets,
difficulté s de mise en place d’une économie circulaire et d’évacuation des véhicules hors d’usage,
coû t de la gestion des dé chets difficilement supportable par les collectivité s.

Dans cette situation d’urgence, l’absence d’un plan régional de prévention et de gestion des déchets
(PRPGD) est un manque crucial à  combler rapidement par une mobilisation des acteurs et un suivi
rigoureux de la procédure  très  récemment  engagée. Un appui  national  s’impose sur  deux  sujets
majeurs que la  DGTM ne peut gé rer seule dans le cadre des contraintes législatives et financiè res
actuelles :  la  question  de la  localisation  de  la  future  installation  de  stockage  des  dé chets  non
dangereux (ISDND) centrale, et la mise en service effective des équipements prévus sur le Maroni.
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Liste des recommandations

Recommandation 1.(DGPR, SG) : Accompagner de façon active et ciblée la DGTM
dans ses recherches régulières de cadres afin de pourvoir des postes d’un intérêt
professionnel évident, en mobilisant notamment les chargés de mission de corps.
........................................................................................................................................................... 11

Recommandation 2.(DGPR, SG) : Maintenir, au niveau de l’administration centrale
et dans le cadre de la nouvelle organisation des services de l’État,  les moyens
humains consacrés, sur le programme 181, à la politique publique de prévention
des risques et à leur suivi dans le temps. En particulier,  ouvrir au plus tôt les
postes de responsable du pôle orange de la DGTM et du chef de service risques
(PRIE)  de  ce  pôle,  pour  maintenir  une  ligne  hiérarchique  opérationnelle.  De
même, engager une réflexion sur l’intérêt, précédemment acté, de maintenir deux
postes d’adjoint à ce dernier chef de service.....................................................................13

Recommandation  3.(DGTM) :  Fixer  des  priorités  pour  finaliser  rapidement  les
PPRI encore en phase d’études, au besoin en reconsidérant les modes d’appui aux
collectivités  en  matière  d’information  préventive.  Un  calendrier  réaliste  de
production des PPR multi-risques traduira cette priorisation....................................18

Recommandation  4.(DGTM) :  Assurer  une  intégration  rapide  des  avancées  des
PPRI  dans  les  documents  d’urbanisme,  notamment  par  une  plus  forte
coopération  entre  le  « service  aménagement,  urbanisme,  construction  et
logement » et le « service risques, énergie, mines et déchets »...................................19

Recommandation 5.(DGTM) : Élaborer la stratégie de gestion du trait de côte en
Guyane en coopération avec l’ensemble des partenaires de l’observatoire de la
dynamique côtière (ODyC)....................................................................................................... 23

Recommandation 6.(Préfecture) : Définir les personnes ressources interlocuteurs
au sein de l’État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité de
Guyane et  de  la  DGTM pour la  gestion de la  crise  du barrage  de  Petit-Saut  et
programmer un exercice de sécurité avec la mairie de Sinnamary............................27

Recommandation  7.(Préfecture) :  Confirmer  une  stratégie  de  lutte  contre  les
constructions  illicites,  en  particulier  dans  les  zones  à  risque,  arrêter  un
programme d’intervention et préciser le rôle confié à la DGTM..................................30

Recommandation  8.(DGPR,  DGTM) :  Renforcer  la  concertation  entre
l’administration centrale et la DGTM lors des dialogues de gestion pour définir les
financements  prioritaires  qu’il  y  aurait  lieu  d’assurer  pour  renforcer  la
connaissance indispensable aux risques naturels et hydrauliques en Guyane......30
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Recommandation  9.(DGTM) :  Renforcer  le  travail  de  coopération  dans  la
planification  de  l’organisation  des  secours  entre  la  DGTM et  l’État-major
interministériel de zone (EMIZ)............................................................................................. 31

Recommandation  10.(DGTM) :  Renforcer  l’information  sur  les  risques
technologiques  sur  l’internet  de  la  DGTM et  systématiser  les  présentations
synthétiques des programmes de contrôle et des priorités annuelles, notamment
au sein du CODERST.................................................................................................................... 32

Recommandation  11.(Préfecture,  DGTM) :  Dans  la  situation  d’urgence  dans
laquelle  se  trouve  la  Guyane  dans  la  gestion  des  déchets,  l’absence  d’un plan
régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) est un manque cruel à
combler rapidement par une mobilisation des acteurs et un suivi rigoureux de la
procédure récemment engagée.............................................................................................. 35

Recommandation  12.(DGPR) :  Un  appui  national,  évoqué  lors  des  précédents
dialogues de gestion, devrait s’organiser en mobilisant DGOM, DGPR, DGALN et
Préfecture. Il s’agirait d’aborder deux sujets majeurs que la DGTM ne peut gérer
seule dans le cadre des contraintes législatives et financières actuelles, d’une part
la question de la localisation de la future ISDND principale, d’autre part celle de
la mise en service effective des équipements prévus sur le Maroni..........................40
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Introduction

Contexte

Les missions  d’audit  de  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  de  prévention  des  risques  naturels  et
technologiques  dans  les  services  déconcentrés  en  région  sont  menées  selon  un  programme
pluriannuel arrê té  par le comité  ministé riel d’audit interne sur proposition du Conseil géné ral de
l’environnement et du développement durable (CGEDD) et de la direction géné rale de la prévention
des risques (DGPR) et selon une mé thodologie actualisée en 2017. Le programme dé fini pour 2019
comprend la région Guyane.

Le  ré fé rentiel  d’audit  est  le  guide  thématique  de  l’« audit  de  mise  en  œuvre  de  la  politique  de
prévention des risques en région », du CGEDD n° 010653-03 de juin 2017.

L’équipe d’audit  a é té  constituée par lettre conjointe des vice-pré sidents du CGEDD et du Conseil
géné ral de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) en date du 6 mars 2019
(annexe 1).

Objet de l’audit

La politique de prévention des risques naturels et technologiques prise en compte est celle qui est
dé finie, dans le cadre des textes réglementaires par la DGPR, et que les services dé concentrés sont
chargés d’appliquer, de faire appliquer et de contrô ler.

La  mission  a  pour  objectif  de  réaliser  un  audit  de  la  maniè re  dont  les  politiques  publiques  de
prévention des risques sont mises en œuvre dans la région Guyane et la façon dont elles sont portées
par  les  services  de  l’É tat,  notamment  la  direction  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement (DEAL) devenue direction géné rale des transports et de la mer (DGTM) au 1er janvier 2020.

Après é change avec la DGPR, les thèmes suivants ont é té  retenus pour le présent audit. Ils font l’objet
de matrices des risques (annexe 2) :

• Management et pilotage de la politique de prévention des risques ;

• Risques naturels (inondation, mouvements de terrain, constructions en zone à  risque) ;

• Contrô le des entreprises ICPE ;

• Produits chimiques ;

• Planification et gestion des dé chets ;

• Information et prévention.

Déroulement de l’audit

La mission s’est déroulée en diffé rentes phases de mars à  décembre 2019 :

• l’envoi  de courriers le  20 mai 2019 au pré fet  de  Guyane et  au directeur de la DEAL,  les
informant de l’audit de la DEAL, accompagné s d’une note de cadrage de la mission ;

• une réunion de cadrage avec la DGPR le 5 juin 2019 ;
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• une visioconfé rence avec la DEAL préalable au déplacement ;

• une é tude documentaire, sur la base des notes et dossiers adressés par la DEAL ;

• des entretiens en Guyane du 21 au 25 octobre 2019.

L’équipe  d’audit  remercie  la  DEAL  pour  les  dossiers  préalables  qui  lui  ont  é té  fournis  et  pour
l’excellente organisation des entretiens et des rendez-vous pris tout au long de la mission.

Au  titre  de  la  procédure  contradictoire,  l’audit  a  fait  l’objet  d’un  rapport  provisoire  transmis  le
3 février 2020 à  la DGPR, au pré fet de Guyane et au directeur de la DGTM.

Dans un courrier du 6 mars 2020 préparé  par la DGTM et reproduit dans son intégralité  en annexe 7,
le pré fet  de Guyane fait part de ses observations. Ce courrier relève que, de maniè re géné rale,  le
rapport trace un constat objectif et partagé  de la situation. Le rapport a é té  ajusté  en fonction de ces
observations et des erreurs matérielles signalées corrigées.

Un plan d’action que le service se propose de mettre en œuvre pour faire suite au rapport d’audit est
également annexé  dans son intégralité  en annexe 8.

Dans un courrier en date du 6 avril 2020, le directeur géné ral de la prévention des risques fait part
de ses observations (annexe 6). Le seul point de divergence concerne la recommandation 12 visant à
apporter un appui national à  la DGTM sur deux sujets majeurs concernant la politique des déchets. Si
la création d’un groupe de travail  n’est  pas  jugée  d’une grande utilité ,  la  mission,  en ajustant  sa
recommandation, ré itè re son sentiment qu’un appui national, par ailleurs sollicité  dans la réponse du
pré fet, reste indispensable.

Une convention d’écriture a été adoptée pour la rédaction du présent rapport,  la mission
ayant audité la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL) en
octobre 2019, service dont le périmètre et la dénomination ont évolué au 1er janvier 2020
pour devenir la direction générale des territoires et de la mer (DGTM).

Les deux sigles sont utilisés, le premier pour le passé, le second pour le présent et l’avenir.
Les recommandations du présent rapport sont ainsi adressées à la DGTM.
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1. La Guyane et les enjeux en termes de risques

1.1. Le contexte géographique

Vaste territoire de 84 000 km ² (le sixième de la superficie de la France mé tropolitaine), la Guyane
fait partie de l’ensemble géographique du plateau des Guyanes, région d’Amérique du Sud en bordure
de l’Atlantique située entre Orénoque et Amazone. Elle a 700 km de frontiè re avec le Brésil  (É tat
d’Amapa) et plus de 350 km avec le Suriname. La Guyane, au sein de cet ensemble, se diffé rencie par
son statut de département et région d’outre-mer (DROM), fait partie de l’Union Européenne et à  ce
titre béné ficie des financements spé cifiques alloué s  aux régions ultrapé riphériques (RUP) afin de
combler leur retard de développement.

Porte d’entrée géographique de l’Europe vers le continent sud-amé ricain, la Guyane est recouverte,
sur  plus  de  90 %  de  sa  superficie,  par  la  forê t  amazonienne,  ce  qui  confè re  à  la  France  une
responsabilité  particuliè re  vis-à -vis  de  la  protection  d’un  vaste  massif  forestier  en  bon  é tat  de
conservation  doté  de  la  biodiversité  exceptionnelle  d’une  forê t  équatoriale.  Le  dynamisme
démographique de la Guyane amplifie  les  problématiques  d’urbanisation,  de  mixité  sociale  et  de
déplacements.

Ces  riches  milieux  naturels  sont  pour  partie  exploités  (extraction  miniè re,  carriè res,  pêche,
agriculture).  Ils  sont  fragiles  et  menacé s  par  divers  phénomènes :  mitage  des  espaces  naturels,
urbanisation des savanes, orpaillage clandestin, braconnage, pê che illé gale, pollutions diverses (lié es
à  l’é rosion des sols entraînant la mise en suspension des matiè res dans l’eau, aux rejets urbains et à
la mobilisation du mercure naturel et anthropique, notamment du fait de l’orpaillage illé gal).

1.2. Les risques naturels et technologiques

Les principaux risques naturels sont les mouvements de terrain, les inondations, et le risque littoral
de submersion marine et d’é rosion cô tiè re. Ces risques conjoints à  une urbanisation mal contrô lée
ont un effet aggravant sur les conséquences d’événements naturels.

La zone la plus sensible est l’île de Cayenne, qui concentre à  elle seule plus de 50 % de la population
guyanaise, et où  des glissements de terrain peuvent menacer des populations. Le risque d’inondation
concerne principalement le bassin versant du Maroni et une partie centrale de la frange littorale. De
son cô té , le littoral guyanais est caracté risé  par une cô te basse sableuse et maré cageuse qui offre une
résistance quasi-nulle au phénomène d’é rosion cô tiè re et  qui  né cessite d’appliquer une politique
préventive de construction et de gérer l’existant menacé  par l’évolution du trait de cô te.

Les risques chroniques et sanitaires sont quant à  eux répartis de façon beaucoup plus homogène sur
le territoire et peuvent concerner toute la population sous diffé rentes formes (maladies vectorielles
et enté riques, problématique mercure).  Les sites isolés  présentent des installations de traitement
d’eau  potable  dé faillantes  sinon absentes,  des  problématiques  lié es  aux  dé chets  ou aux  activité s
miniè res. Le territoire est en grande difficulté  sur la question des dé chets avec un manque de tri et de
filiè res, et un principe de décharge géné ralisé e avec saturation des sites.

La frange littorale est  caracté risée par une forte densité  d’é tablissements SEVESO lié s  à  l’activité
spatiale, aux dépô ts pé troliers et au stockage d’explosifs. L’é loignement de la Guyane des raffineries,
les  difficulté s  d’accè s  aux  ports  (Dégrad  des  Cannes  à  Cayenne  et  Kourou)  et  l’absence
d’interconnexion du ré seau de transport d’é lectricité  font de la sécurité  de l’approvisionnement un
enjeu majeur pour cette économie de type insulaire. Cela né cessite une vigilance de tous les instants
sur les dépô ts d’hydrocarbures et d’explosifs, les moyens de production d’é lectricité  ainsi que sur le
grand barrage de production d’é lectricité  de Petit Saut qui fait l’objet d’une surveillance particuliè re.
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2. Le management et le pilotage de la politique

2.1. L’organisation administrative

À  l’exception de la cellule de veille hydromé téorologique qui relève du service « milieux naturels,
biodiversité , sites et paysages », un seul service « risques, énergie, mines et déchets » (REMD) pilote
l’ensemble du domaine couvert  par  l’audit  au  sein  de la DEAL,  et  ce  depuis la  création de cette
direction en 2011. Un des deux directeurs adjoints de la DEAL est é galement identifié  sur le domaine.
Les locaux dévolus sont ceux de l’ancienne DRIRE1 qui, avec l’ancienne DIREN2 située à  proximité ,
ont conservé  leurs usages bâ timentaires hors du siège principal de la DEAL.

Ce service REMD est organisé  sous la responsabilité  d’un chef de service assisté  de deux adjoints
autour de deux pô les.

Le pô le « risques technologiques » est constitué  de deux unité s :

• l’unité  risques chroniques et dé chets (URCD) ;

• l’unité  risques accidentels (URA).

Le pô le « mines, énergie, risques naturels » est constitué  de deux unité s :

• l’unité  mines et carriè res (UMC) ;

• l’unité  énergie et risques naturels (UERN).

Deux postes de chargés de mission ont é té  cré é s auprè s du chef de service, réponse inté ressante
pour faire face aux difficulté s que peuvent rencontrer les unité s mobilisées par les inspections pour
dégager du temps à  consacrer à  la mise en œuvre des politiques :

• le poste de chargé  de mission déchets a é té  créé  en 2016, initiative particuliè rement heureuse,
ce domaine né cessitant à  l’évidence sur ce territoire une animation toute particuliè re. Le sujet
des dé chets devient prioritaire en Guyane, et ce chargé  de mission a un rô le d’animation et de
lien  entre  les  services  et  les  exploitants.  Il  peut  apporter  un  appui  technique,  réunir  les
acteurs, faire de l’information, du parangonnage ;

• un  second  chargé  de  mission  est  chargé  de  la  gestion  des  budgets  opérationnels  de
programme (BOP) et de l’association de surveillance de la qualité  de l’air (ASQA).

Cette organisation se révè le claire et équilibrée. Par rapport aux audits pré cédents qui en avaient
relevé  le manque, la pré sence de deux adjoints au chef du service de plein exercice s’avère bienvenue
et permet au chef de ce service lourd et trè s sollicité  d’assumer pleinement le pilotage global du
service (et non plus prioritairement sur un des deux pô les, dans une né cessaire répartition des rô les
entre le chef de service et son adjoint unique comme pré cédemment). Compte-tenu de cette situation
insatisfaisante, l’administration centrale avait alors donné  son accord pour le recrutement d’un cadre
A+ pour renforcer les fonctions d’animation et de pilotage.

Pour  tenir  compte  du  fort  développement  de  l’ouest  guyanais,  les  précédents  audits  avaient
recommandé  de développer l’unité  territoriale de Saint-Laurent-du-Maroni. La création du « service
unité  territoriale ouest » (SUTO) a répondu à  cette demande,  et  assure aujourd’hui une pré sence
locale de l’É tat renforcée. Une note d’articulation du 19 aoû t 2019 organise le travail entre le REMD

1 DRIRE : direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement.

2 DIREN : direction régionale de l’environnement.
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et le SUTO. Ainsi, pour éviter des déplacements trop fréquents à  Saint-Laurent-du-Maroni (3h30 de
temps de déplacement en moyenne), le SUTO est chargé  de suivre les chantiers de mise en œuvre du
plan d’urgence dé chets pour le Maroni (PUDM), l’instruction des dossiers ICPE restant du domaine
du REMD. Il accompagne les collectivité s en matiè re de risques naturels et repré sente le REMD dans
les réunions.

2.2. Les moyens humains et le pilotage du service

L’effectif est de 26 équivalents temps plein (ETP).

D’une façon géné rale, l’équipe est en renouvellement cyclique, avec des cadres jeunes, souvent en
premier  poste,  qu’il  s’agit  d’accompagner  en  formation  et  tutorat,  ce  qui  oblige  à  une  certaine
vigilance sur les recrutements. Cette forte mobilité , tous les deux ou trois ans, est une constante qui
mobilise l’encadrement pour rechercher réguliè rement de nouveaux potentiels dans un contexte de
recrutement peu favorable en Guyane, en particulier dans des domaines techniques pointus malgré
tout l’inté rê t de ces postes.

La DEAL a entrepris une démarche active pour pourvoir ces postes qui a porté  ses fruits. Au moment
de l’audit sur place, ils é taient quasiment tous occupés. Un travail important a é té  accompli par la
DEAL depuis l’audit de juin 2014, dans un contexte de moyens qui reste fragile, mais qui a évolué
positivement. Toutes les pistes de travail ont é té  explorées, notamment vers les sorties d’é cole, et, le
cas échéant, vers le recrutement de contractuels ou de volontaires du service civique.

Les retards constatés précédemment, en particulier dans le domaine des mines d’or, ont é té  ré sorbés
et l’activité  stabilisé e en matiè re d’instruction des demandes d’autorisation et d’inspections des sites.

La vigilance reste de mise face aux départs qui se profilent dans des secteurs clé s.

Il est apparu à  la mission que l’unité  risques accidentels (URA) é tait faiblement dotée pour faire face
aux lourds enjeux du territoire, qui plus est avec un chef d’unité  promu ingénieur divisionnaire au
titre de l’année 2020 et deux ingénieurs plutô t en tout début de carriè re. Il en est de même de l’unité
énergie et risques naturels (UERN).

Devant la fragilité  de la structure qui porte les risques au sein de la DEAL (et demain de la DGTM), la
mission suggère à  l’administration centrale de poursuivre les actions d’accompagnement du service
local dans ses recherches actives et ciblées de cadres.

Recommandation 1. (DGPR, SG)  : Accompagner de façon active et ciblée la DGTM dans ses
recherches  régulières  de  cadres  afin  de  pourvoir  des  postes  d’un  intérêt  professionnel
évident, en mobilisant notamment les chargés de mission de corps.

Le pilotage du service REMD n’appelle pas quant à  lui de remarque particuliè re.

Une note de service, datée du 7 juin 2018 et signée du chef du service REMD, fixe l’organisation du
service, la répartition des compé tences et l’articulation entre le chef du service, ses adjoints et les
chefs d’unité .

Une  feuille  de  route  annuelle  (la  mission  s’est  penchée  sur  la  feuille  de  route  REMD 2019)  est
é laborée par le chef du service REMD à  partir des orientations du document stratégique régional
(DSR), de celles issues des stratégies nationales et ministé rielles, et des spé cificité s régionales.
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Les actions ainsi dé finies sont déclinées, dans un tableau clair, en sous actions avec indicateurs de
suivi. Un bilan semestriel de ce plan d’actions est systématiquement é tabli et disponible.

En matiè re de management, un point régulier est fait en bilaté ral avec les unité s tous les mois à  partir
de la base de données des ICPE (S3IC3) et des objectifs du plan d’actions du service.

2.3. La profonde réforme de l’organisation de l’État au 1er janvier 2020

Une nouvelle organisation des services de l’É tat (OSE) en Guyane sera mise en place à  compter du
1er janvier 2020. Le décret n° 2019-894 du 28 aoû t 2019 relatif à  l’organisation et aux missions des
services de l’É tat en Guyane l’encadre.

Les  services  de  l’É tat  seront  regroupé s  en  cinq  directions  géné rales,  dont  deux  techniques,  la
direction géné rale des territoires et de la mer (DGTM) et la direction géné rale des populations.

L’article  15-5.-I  du dé cret  précise  que « la  direction géné rale  des  territoires  et  de  la  mer est  un
service dé concentré  de l’É tat  relevant  des ministres chargés  de l’environnement,  de l’énergie,  du
développement durable, des transports, de la mer, de l’équipement, du logement, de l’urbanisme, de
l’agriculture et de la forê t ». Cette direction géné rale regroupera les missions remplies actuellement
par trois services déconcentrés, la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement
(DEAL), la direction de la mer (DM) et la direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forê t
(DAAF).

Les travaux de pré figuration de cet ensemble, conduits en 2019, amènent à  distinguer quatre pô les :

• un pô le bleu, issu de la direction de la mer (DM) et des services fluviaux de la DEAL ;

• un pô le vert issu de la direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forê t (DAAF) et des
services de l’eau et de la biodiversité  de la DEAL ;

• un pô le orange, issu essentiellement de la DEAL, autour des problématiques de la transition
écologique, de l’aménagement et des risques ;

• l’ouest de la Guyane, trè s é loigné  de l’île de Cayenne et en pleine expansion démographique,
sera couvert par une structure spé cifique basée à  Saint-Laurent-du-Maroni.

Un organigramme cible de la DGTM est pré senté  en annexe n° 4.

Dans cette nouvelle organisation, le service « risques, énergie, mines et déchets » (REMD) de la DEAL
devrait  changer  d’intitulé  avec  pour  dénomination  « prévention  des  risques  et  industries
extractives » (PRIE), et ê tre composé  de quatre unité s.

3S3IC : base de données nationale sur les installations classées pour la protection de l'environnement ;
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L’ensemble  des  compé tences  actuelles  devraient  y  ê tre  conservées  à  une  nuance  prè s,  celle  du
rattachement du traitement du transport des matiè res dangereuses.

Plusieurs points de vigilance s’imposent sur les moyens consacrés à  la prévention des risques dans
cette période charniè re de mise en place d’une nouvelle organisation.

Le premier est lié  au départ,  à  la fin de l’année 2019, du directeur adjoint et du chef de service,
cadres confirmés qui portent cette politique localement. À  la date de rédaction de ce rapport, le poste
de responsable du « pô le orange » de la DGTM, emploi de direction de l’administration territoriale de
l’É tat (DATE), n’a pas encore é té  ouvert. De même l’ouverture du poste de chef de service PRIE (ex
REMD) n’est pas non plus actée. Le service va donc devoir fonctionner pendant plusieurs mois sans
ces responsables hié rarchiques essentiels.  Il  importe de réduire rapidement les dé lais nécessaires
pour pourvoir effectivement les postes correspondants.

Le second tient à  l’organisation même du service, aujourd’hui configuré  avec un chef de service et
deux adjoints pour les raisons indiquées plus haut. La position arrê té e localement d’un seul adjoint
pour chacun des chefs de service de la nouvelle organisation revient sur les efforts faits en 2016 pour
requalifier en A+ un des postes ouverts sur le BOP4 135.

Le dernier tient au maintien, et à  leur suivi dans le temps, des moyens consacrés à  cette politique au
sein du BOP 135. Il faut noter les efforts consentis ces derniè res années pour revaloriser de façon
réguliè re les moyens humains consacrés à  la politique publique de prévention des risques, et tout
l’inté rê t de les conserver à  ce niveau dans la nouvelle organisation.

Recommandation 2. (DGPR, SG)  : Maintenir, au niveau de l’administration centrale et dans
le cadre de la nouvelle organisation des services de l’État, les moyens humains consacrés,
sur le programme 181, à la politique publique de prévention des risques et à leur suivi
dans le temps. En particulier, ouvrir au plus tôt les postes de responsable du pôle orange de
la  DGTM  et  du  chef  de  service  risques  (PRIE)  de  ce  pôle,  pour  maintenir  une  ligne
hiérarchique opérationnelle. De même, engager une réflexion sur l’intérêt, précédemment
acté, de maintenir deux postes d’adjoint à ce dernier chef de service.

4 BOP : Budget opé rationnel de programme.
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3. Les risques naturels et hydrauliques

La Guyane n’est pas un territoire soumis à  de trè s forts risques naturels : le dernier arrê té  « Cat Nat »
(catastrophe naturelle) remonte à  2013. La Guyane n’est pas exposée au risque sismique (classée en
zone  de  sismicité  15 sur  une  échelle  allant  de  1à  5),  ni  soumise  aux  cyclones6.  Les  risques  qui
concernent la Guyane sont d’abord ceux lié s à  la forte pluviomé trie7 avec un risque d’inondation pour
20 des 22 communes du territoire, et par endroit un risque de ruissellement. Le risque inondation
concerne 20 % du bâ ti, celui de l’é rosion cô tiè re 12 %8 du bâ ti sur les 325 km de cô te de Guyane9.
L’aléa de mouvement de terrain sur les monts est assez répandu, mais il ne pré sente réellement un
risque que sur l’île de Cayenne en raison d’habitations au pied des monts. Les risques hydrauliques
sont lié s à  la pré sence de deux barrages : Petit-Saut et Rorota.

Pour autant,  le  contrat  de plan  É tat-Région Guyane 2015–2020 estimait  que plus  de 72 % de la
population guyanaise est concernée par au moins un risque naturel, soit prè s de 190 000 personnes.

3.1. Le risque inondation

3.1.1. La surveillance des crues des fleuves guyanais

Le Maroni

Le Maroni a un débit moyen de 1 700 m³/s, ce qui en fait (en débit) un des fleuves le plus important
de France. L’hydrologie de ce fleuve est assez bien connue sur le territoire français. Pour amé liorer la
connaissance de la pluviomé trie sur l’amont, plusieurs stations sont en phase d’installation.

Après les crues du fleuve Maroni d’avril-mai 2006 et mai-juin 2008, la DEAL a créé , avec l’appui du
service  central  d’hydro-mé téorologie  et  d’appui  à  la  prévision  des  inondations  (SCHAPI10),  une
cellule de veille hydro-mé téorologique (CVH) qui est un mini service de prévision des crues (SPC) de
sept personnes (quatre hydromè tres et trois hydrologues), adapté  à  la situation locale. L’objectif é tait
de développer en interne un modè le pluie-débit capable de fournir des prévisions de crue et d’é tiage
sur le bassin du fleuve Maroni. En l’absence de pluviomè tres représentatifs sur le bassin versant, une
é tude avait é té  réalisée à  partir d’imagerie radar pour la dé tection de pluie. Un rapport a é té  é tabli
aprè s des tests qui n’ont pas é té  probants et l’objectif d’un modè le pluie-débit sur le Maroni a é té
abandonné .

5 http://www.planseisme.fr/Zonage-sismique-de-la-France.html

6 L’absence de cyclone ré sulte  de la  faiblesse de la  force de Coriolis  au niveau des  ré gions  équatoriales  (entre
5° Nord  et  5° Sud  de  latitude).  Source :  Mé téo  France,  http://pluiesextremes.meteo.fr/guyane/Le-climat-
guyanais.html

7 Les cumuls annuels les plus é levé s  se situent dans le Nord-Est  entre  Rochambeau et  Saint-Georges avec une
moyenne de  3 500  à  4 000 mm par an.  Les  communes d’Awala-Yalimapo et  Mana  à  l’extrême  Nord-Ouest  du
département sont les moins arrosé es : 1 800 à  2 000 mm par an. L’arriè re-pays au sud de Camopi et l’ouest vers le
Maroni  reçoivent  environ  2 500 mm  en  moyenne  annuelle.  Source :  Mé téo  France,
http://pluiesextremes.meteo.fr/guyane/Regimes-pluviometriques.html

8 Source : http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/cdrnm19-presentation-2.pdf

9 Source : ministè re de la transition é cologique et solidaire, http://www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr/
premiers-enseignements-r476.html

10 SCHAPI : service central d'hydromé téorologie et d'appui à  la prévision des inondations.
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La CVH a une spé cificité  : les stations hydromé triques ne sont pas celles pré conisées par le SCHAPI.
En effet, compte tenu de leur isolement ce sont des stations par satellite au pas de temps horaire. Le
nombre de pluviomè tres reste faible pour fournir des données suffisantes.

L’audit  de  2014  estimait  qu’un  radar  pour  mesurer  la  lame  serait  à  terme  indispensable.  Dans
l’attente, il appelait à  une coopé ration avec le Suriname par l’intermédiaire du ministè re des affaires
é trangères, pour implanter d’autres stations au Suriname qui possède la majeure partie du bassin
versant amont du Maroni. La mission comprend que la DEAL compte d’abord sur ses propres moyens
et  ne  fonde  pas  beaucoup  d’espoir  sur  ces  deux  possibilité s  d’amé lioration ;  elle  partage  cette
analyse.

L’Oyapock

Une ré flexion est en cours pour dupliquer sur l’Oyapock ce qui a é té  fait sur le Maroni. Pour la DEAL,
il  n’y  aurait  pas  de difficulté  technique à  le  faire.  La  mission  considère  qu’en l’absence d’enjeux
humains importants sur l’Oyapock et en raison d’une évolution du personnel qui ne peut aller qu’à  la
baisse, il n’y a pas de raison aujourd’hui d’é tendre les missions de la CVH.

Le Sinnamary

L’audit  de  2014  envisageait  l’hypothèse  d’un  suivi  hydromé trique  du  Sinnamary  moyennant  un
partenariat avec EDF. Le barrage de Petit-Saut permet de contrô ler le débit à  l’aval. En amont il n’y a
pas d’enjeux. Une meilleure connaissance des apports dans le barrage serait sans doute utile pour sa
gestion mais pas dans une perspective de prévention des inondations en l’absence d’enjeux d’enjeux
en amont du barrage. Dès lors si un tel suivi devait se mettre en place, ce qui est hypothé tique depuis
le déploiement en 2012 du logiciel SIMBA de gestion de la réserve en eau, ce devrait ê tre sous la
maîtrise d’ouvrage de l’exploitant et pas de l’É tat.

3.1.2. Les plans de prévention des risques d’inondation (PPRI)

Situation actuelle

Sur les 22 communes de Guyane, 20 sont sujettes au risque inondation. C’est le risque naturel le plus
important en Guyane et logiquement celui qui mobilise le plus la DEAL11.

Il n’y a pas un enjeu très fort de sécurité  des personnes en raison de la ciné tique géné ralement lente
des crues. Les sujets principaux sont donc d’abord la réduction des dommages aux biens (sur les
trois axes de la stratégie nationale) et ensuite la ré silience des territoires.

L’audit de 2014

L’audit de 201412 avait émis la recommandation de rang 1 suivante : au-delà de la détermination du
territoire à risque important d’inondation (TRI) de l’île de Cayenne, la DEAL doit fortement s’impliquer
pour réaliser la cartographie du risque inondation et travailler à l’élaboration de la stratégie locale de
gestion, dans le respect de l’échéance fixée à juin 2014.

L’audit de suivi réalisé  en fin 201513 constatait que : si la mise en œuvre de la directive inondation en
Guyane a conduit  à identifier  l’Île  de  Cayenne (Cayenne,  Rémire-Montjoly,  Matoury)  en territoire  à

11 Dans un document interne synthé tique de 2018 (Dialogue de gestion 2018. Enjeux et priorité s pour la Guyane), la
Deal se fixait 20 objectifs dont deux relatifs au risque inondation :  améliorer la connaissance et la maîtrise des
risques  naturels  :…  gestion  du  risque  inondation… et  assister  les  collectivités  dans  la  mise  en  œuvre  de  leurs
compétences actuelles et la prise en charge de nouvelles compétences  :… GEMAPI… ce qui montre l’importance de cet
enjeu pour le territoire.

12 Audit de la mise en œuvre de la prévention des risques naturels et technologiques en Guyane. Rapport CGEDD
n° 008890- 04, CGE n° 2013/04/CGEIET/CI. Juin 2014.

Audit de la mise en oeuvre de la politique de prévention des risques
naturels et technologiques dans la région Guyane

Page 16/88

PUBLIÉ



risques  importants  d’inondation (TRI),  et  à produire (certes  avec difficulté  et  retards)  les  éléments
cartographiques correspondants, et si le PGRI14 devrait être approuvé en fin d’année, en revanche la
stratégie locale de gestion des risques d’inondation (SLGRI) reste à définir.

Depuis les documents attendus ont é té  produits :

• l’évaluation  pré liminaire  des  risques  d’inondation  (EPRI),  qui  avait  é té  approuvée  le
14 janvier 2013, a é té  complé tée en 2018 ;

• le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin hydrographique de la Guyane a
é té  approuvé  par arrê té  pré fectoral du 9 dé cembre 2015 ; le PGRI est en révision et il est prévu
qu’en dé cembre 2021, le pré fet de bassin approuve le nouveau PGRI valable pour la période
2022-2027.

• les cartes du territoire à  risque important d’inondation (TRI) V2 de l’île de Cayenne ont é té
approuvées le 26 janvier 2017 ;

• la stratégie locale de gestion des risques d’inondation (SLGRI) a é té  approuvée le 2 mars 2017.

L’audit de suivi identifiait du retard par rapport à la mise à jour programmée en 2016 de plusieurs
plans de prévention des risques naturels (PPRN)15 qui ont vieilli (2001 pour plusieurs d’entre eux, avec
des priorités sur Cayenne, Macouria et Kourou)…

Le tableau16 suivant fait le bilan d’avancement des PPR pour le risque inondation (PPRI).

Communes concernées Date d’approbation

Cayenne, Matoury, Rémire-Montjoy 25 juillet 2001, révisé  le 18 aoû t 2011, modifié  le 22 décembre 
2015.
É tudes préalables à  la révision en cours

Kourou 12 juillet 2004.
É tudes préalables à  la révision en cours

Macouria 9 juillet 2002, modifié  le 22 avril 2013
É tudes préalables à  la révision en cours

Mana 9 avril 2015
Modifié  le 08 avril 2019

Roura (Cacao) 5 septembre 2002, révisé  le 26 janvier 2012

Sinnamary 17 septembre 2002

Saint-Laurent-du-Maroni Prescrit en 2015
Projet soumis à  la consultation administrative en décembre 2018
Enquê te publique à  réaliser après les é lections municipales en 
2020.

13 Audit  de la  mise en œuvre  de la  politique  des  risques  naturels  et  technologiques  en  Guyane.  Audit  de suivi.
Rapport n° 010058-01 é tabli par Bernard Buisson. Janvier 2016.

14 Plan de gestion du risque inondation.

15 Plan de prévention des risques naturels.

16 http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/les-plans-de-prevention-des-risques-naturels-ou-a1285.html
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Sur les sept PPRI existants :

• un PPRI est approuvé  en 2002 sans actualisation annoncée : Sinnamary ;

• quatre sont en phase d’é tudes dont celui de Saint-Laurent-du-Maroni (voir plus bas) ;

• deux PPRI qui ont é té  modifié s récemment : Roura en 2012, voire très récemment pour Mana
(2019).

L’audit de 2014 soulignait  le cas du PPRI de Saint-Laurent-du-Maroni en raison de la démographie
très forte et l’exposition importante du territoire. Les difficulté s rencontrées sont maintenant d’une
autre nature (retour à  une phase d’é tudes en raison d’objectifs divergents avec la collectivité  qui a
nécessité  des acquisitions topographiques plus précises) que celles de 2014 (difficultés internes à  la
DEAL).  Mais  il  ne  demeure pas  moins  que le  PPRI  de  Saint-Laurent-du-Maroni n’est  pas  encore
approuvé . Sa finalisation rapide est souhaitable.

Actuellement,  il  n’existe  qu’un  PPR  multirisques  qui  concerne  la  commune  de  Mana.  La  DGTM
s’oriente vers des PPR multi-risques, ce qui apparaît une stratégie pertinente en terme de moyens car
le risque principal est l’inondation et les autres volets demeurent plus limités. À  titre d’exemple, il
existe  sur  l’île  de  Cayenne  (Cayenne,  Matoury,  Rémire-Montjoly)  un  PPR  inondation,  un  PPR
mouvement de terrain et un PPR é rosion marine.

Indépendamment de la situation en personnel de la DGTM, les avancées sur les PPR apparaissent
lentes. Le risque inondation est traité  au sein de l’unité  « énergie et risques naturels » dotée de cinq
personnes mais dont une seule est dédié e à  plein temps au risque inondation. Cette équipe a é té
renouvelée.  Elle  apparaît très impliquée dans sa mission, sa volonté  d’avancer n’est pas en cause,
mais elle demeure insuffisamment dotée, ce qui devrait la contraindre à  une priorisation drastique
de ses missions. L’unité  mène actuellement un accompagnement trè s appré cié  des collectivité s sur
des missions d’information préventive qui ne relèvent pas directement des compé tences de la DGTM,
comme l’appui à  la ré alisation de plans communaux de sauvegarde (voir chapitre  6). La mission a
cependant pu constater l’efficacité  et l’engagement sur cette activité 17, au demeurant collectivement
utile à  la socié té .

Recommandation 3. (DGTM) :  Fixer  des  priorités  pour  finaliser  rapidement  les  PPRI
encore en phase d’études, au besoin en reconsidérant les modes d’appui aux collectivités en
matière  d’information  préventive.  Un  calendrier  réaliste  de  production  des  PPR
multi-risques traduira cette priorisation.

3.1.3. La prévention des crues

Articulation des PPRI et de l’urbanisme

L’audit de 2014 recommandait à  la  DEAL de revoir son organisation et la répartition de ses moyens
pour assurer la prévention contre le risque inondation , en liaison plus étroite avec la politique en
matière  d’aménagement,  d’urbanisme,  de  construction  et  de  foncier  d’une  part,  et  en  meilleure
concertation avec les collectivités locales d’autre part. La mission a pu constater que les liens entre le
« service aménagement, urbanisme, construction et logement » et le « service risques, énergie, mines
et déchets » sont insuffisants pour éviter des difficultés en cours d’é laboration ou de révision des

17 Bilan  disponible  à  l’adresse  suivante :  http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/cdrnm19-
présentation-2.pdf
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documents d’urbanisme. De ce fait, ces documents n’intègrent pas aussi bien qu’il serait souhaitable
les informations et prescriptions issues des PPRI pour les alé as moyens et faibles.

Recommandation 4. (DGTM) : Assurer une intégration rapide des avancées des PPRI dans
les documents d’urbanisme, notamment par une plus forte coopération entre le «  service
aménagement,  urbanisme,  construction  et  logement »  et  le  « service  risques,  énergie,
mines et déchets ».

Articulation des PPRI et de l’OIN

Depuis l’audit de 2014, le principe d’une opération d’inté rê t national (OIN) en Guyane a é té  annoncé
en juin 2015 par le Gouvernement18 pour répondre à  un fort besoin de développement des activité s
économiques  et  à  une  pénurie  endémique  de  logements.  Le  dé cret  n° 2018-784  du
11 septembre 2018 portant création d’une zone d’aménagement diffé ré e (ZAD) sur les communes de
Cayenne, Rémire-Montjoly, Matoury, Macouria, Kourou, Mana et Saint-Laurent-du-Maroni officialise
le pé rimè tre de la ZAD multi-sites. L’É tat pilote l’OIN en concertation avec la Collectivité  Territoriale
de Guyane, les Communes, et l’É tablissement Public Foncier et d’Aménagement de la Guyane (EPFAG)
qui est en charge de la mise en œuvre opérationnelle de ces projets. Il apparaît que la dé finition de
cette ZAD s’est faite rapidement et qu’elle intègre des secteurs inondables.

La carte ci-dessous montre, autour de Cayenne,  que certains secteurs de la ZAD sont pour partie
situés sur des zones soumises au risque d’inondation. Les cartes dé taillé es par secteur montrent que
les zones à  aléa fort sont limitées en surface. Dans les PPRI, le principe géné ral dans les « zones à  fort
enjeu futur » soumis à  alé a fort est celui de l’inconstructibilité . Pour une telle zone, l’ouverture à la
construction  par  révision  du PPRI  est  possible  en  suivant  la  procédure  de  schéma d’aménagement
global qui consiste en la réalisation de travaux visant à sécuriser une zone d’enjeux forts futurs soumis
à des aléas forts avant de poursuivre son urbanisation .  La logique est de concilier les objectifs de
développement é conomique et de logement avec ceux de protection contre les inondations. Il serait
souhaitable que ces zones à  alé a fort des OIN soient dédié es à  des équipements pas ou peu sensible
au risque d’inondation : espaces verts, noues… Si l’É tat devait lui-même créer un pré cédent en créant
des aménagements dans des zones à  fort risque d’inondation, il est évident que les collectivité s et les
aménageurs s’appuieraient sur cet exemple pour demander un traitement comparable.

La situation est similaire sur Saint-Laurent-du-Maroni, au vu des cartes que la mission a pu consulter
superposant les pé rimè tres de l’OIN et du PPR.

18et réaffirmé  conjointement le 31 mars 2016 par la Ministre du Logement (Mme Pinel) et la Ministre de l’Outre-Mer
(Mme Pau-Langevin).
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Point d’attention 1

(DGTM) :  Limiter  le  risque  de  « précédent »  dans  la  politique  de  prévention  du  risque
inondation, en dédiant les zones à enjeux forts du schéma d’aménagement global de l’OIN (ou
les schémas en cas de réalisation par secteur) à des aménagements pas (ou peu) sensibles au
risque d’inondation.

Mise en œuvre de la GEMAPI19

Actuellement, la communauté  d’agglomération centre littoral (CACL), la communauté  de communes
des savanes (CCDS) et la communauté  de communes de l’est guyanais (CCEG) ont bien la compé tence
GEMAPI avec dé libé ration. La communauté  de communes de l’ouest guyanais (CCOG) a également
pris la compé tence GEMAPI, mais cela n’a pas fait l’objet d’une dé libé ration. Seule à  ce jour, la CACL
met en œuvre des actions.

À  la suite du PGRI, du TRI sur l’île de Cayenne et de la SLGRI, la CACL a dé fini en décembre 2018 sa
stratégie en matiè re de prévention des inondations et dé cidé  de la ré alisation d’un plan d’actions de
prévention des inondations (PAPI). En collaboration avec la DEAL, la CACL s’est attelée depuis un an
à  la rédaction d’un PAPI en réalisant, dans un premier temps, un PAPI d’intention.

19 GEMAPI : Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations.
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Empiriquement,  la  CACL  constate  de  nombreux  sous-dimensionnements  dans  les  ré seaux  et
équipements d’évacuation et  en particulier dans les zones de maré cage remblayé  comme Collery
(inondé  en 2017). Une phase d’acquisition de connaissance est nécessaire en raison d’une mauvaise
connaissance  des  phénomènes.  Par  exemple,  les  deux  pluviomè tres  de  Cayenne  et  Matouri  ne
rendent pas compte de la structure des pluies, ni des importantes diffé rences de pluviomé trie locale
pouvant dépasser 500 mm par an.

La  CACL  a  donc  confié  au  bureau  d’é tudes  BRL  la  ré alisation  d’un  schéma  directeur  des  eaux
pluviales,  car la derniè re modé lisation des ré seaux date de 20 ans.  La phase d’é tat  des lieux est
réalisé e et les scénarios sont attendus en début d’année 2020. Une nouvelle topographie est dé jà
disponible. Les propositions de ce schéma directeur ont vocation à  nourrir le futur PAPI (travaux).

La mission constate une appropriation de la logique « gémapienne » par la CACL, un appui ré el de la
DGTM à  la collectivité , mais un certain isolement de la seule personne en charge de la mise en œuvre
au sein de la CACL (dont la compé tence n’est pas remise en cause) mais qui peut expliquer le rythme
lent d’avancée de cette politique. Il  convient toutefois de relativiser, car les autres collectivité s de
Guyane n’ont pas encore intégré  la logique « gémapienne ».

Point d’attention 2

(DGTM) : Animer un club des collectivités pour une appropriation de la logique « gémapienne »
dans un premier temps, et ensuite les aider à définir les stratégies et à terme les travaux à
réaliser.

3.2. Les risques littoraux

Situation actuelle

Les risques  littoraux en  Guyane recouvrent  deux  dimensions :  l’é rosion  cô tiè re  et  la  submersion
marine. La connaissance de ces phénomènes est d’une complexité  particuliè re lié e à  la dynamique
des  bancs  de  vase  issus  de  l’Amazone  et  au  fonctionnement  des  mangroves.  Suivant  des  cycles
pluriannuels, les vasiè res peuvent s’é tendre vers le large, rapidement colonisées par la mangrove, ou
au contraire le trait de cô te peut rapidement reculer.

Le littoral de Guyane est  l’un des  plus  instables  du monde20… On estime ainsi  que 75 % du littoral
guyanais est aujourd’hui menacé par les modifications côtières naturelles et leur prégnance de plus en
plus  forte  sous  l’influence  des  changements  climatiques  et  l’augmentation  du  niveau  de  la  mer  –
localement établi à 2 mm par an.

Les communes concernées par des risques littoraux sont Cayenne, Rémire-Montjoy, Kourou, Mana et
Awala-Yalimapo. L’intégration des risques littoraux se fait à  travers les PPR multi-risques cité s dans
l’encadré  du paragraphe 3.1.2.

20 http://www.guyane.cnrs.fr/spip.php?breve53
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À  la  suite  de  l’é laboration  de  la  stratégie  nationale  de  gestion  du  trait  de  cô te  en  2012,  un
observatoire de la dynamique cô tiè re de Guyane (OdyC), piloté  par la DEAL et le BRGM21, a é té  mis en
place en 2014.

L’audit de 2014 avait émis une seule recommandation de niveau 3 : le lancement de la réalisation de
litto3D au moins dans les zones habité es du littoral de la Guyane et la dé limitation par le BRGM de la
zone concernée par les expropriations.

L’ODyC réalise aujourd’hui sur l’interface terre/mer :

• un suivi du trait de cô te une fois par an ;

• des levé s topographiques deux fois par an ;

• de la photogrammétrie par des survols de drones

L’ODyC réalise également en mer une fois par an des levés bathymé triques et des suivis au sonar à
balayage laté ral.

Le suivi des é tats de mer est prévu grâ ce à  deux houlographes, l’un implanté  au large de Kourou et
l’autre au large de Cayenne.

Compte tenu des conditions né cessaires à  leur fonctionnement (au moins 15 mè tres de fond), à  leur
structure d’arrimage (é lastomère) et aux conditions de pê che au large des cô tes guyanaises (filets
dé rivants), ces deux houlographes ne restent pas longtemps opérationnels. Actuellement aucun ne
l’est. Il est donc difficile d’avoir un suivi continu des é tats de mer. L’ODyC ré flé chit éventuellement à
une nouvelle mé thode de suivi de la houle.

L’ODyC a ré cupéré  fin 2019 la gestion des marégraphes – gé ré s pré cédemment par la DM – et doit les
remettre en service en 2020 (l’Ilet la Mère et Dégrad des Cannes). Il ré flé chit é galement à  la mise en
place d’un troisième marégraphe sur le secteur de Mana/Awala-Yalimapo.

L’ODyC participe également au financement d’é tudes et de travaux notamment universitaires (thè ses
de  doctorat,  é tudes  post-doctorale)  dans  le  cadre  de  projets  (par  exemple  le  projet  Interreg
GUYACOAST  du  CNRS22 d’é tude  transfrontaliè re  de  la  dynamique  des  littoraux  sous  influence
amazonienne dont la concré tisation est espérée en 2020).

21 BRGM : Bureau de la recherche géologique et miniè re.
22 CNRS : centre national de la recherche scientifique.

Audit de la mise en oeuvre de la politique de prévention des risques
naturels et technologiques dans la région Guyane

Page 22/88

PUBLIÉ



Les ouvrages  de  protection  installé s  par  les  communes  pour  lutter  contre  l’é rosion  cô tiè re  (par
exemple en dé cembre 2016 les stabiplages de la plage de Montjoly ou en mars 2016 les big bags de la
plage  de  l’Anse  à  Kourou)  font  l’objet  d’un  suivi  de  la  part  de  l’ODyC.  L’observatoire  contribue
également à  la dé finition de la stratégie de gestion du littoral par les acteurs locaux et assure un rô le
de conseil sur les projets de travaux de protection.

Enfin,  l’axe B de la stratégie nationale de gestion intégrée du trait  de cô te propose d’é laborer et
mettre en œuvre des stratégies territoriales partagées. Il apparaît à  la mission que cette é laboration
est aujourd’hui réalisable, sous le pilotage de la DGTM, avec les partenaires réunis autour de l’ODyC
dans le prolongement des travaux dé jà  mené s. Les conclusions de l’é tude du BRGM sur la stratégie
locale pré sentée à  la commune de Kourou le 15 octobre 2019 nécessiteront en effet d’ê tre dé clinées
plus pré cisément ; de même que la stratégie é laborée en 2009 sur le territoire de la commune de
Rémire-Montjoly.

Recommandation 5. (DGTM) : Élaborer la stratégie de gestion du trait de côte en Guyane
en coopération avec l’ensemble des partenaires de l’observatoire de la dynamique côtière
(ODyC).

L’é lévation  du  niveau  de  la  mer  lié e  au  changement  climatique  va faire  ré émerger un  sujet :  les
remontées salines en saison sè che dans les fleuves. En 2007, une é tude23 avait évalué  qu’en marée
haute et en fin de saison sèche, le front d’influence des eaux marines s’é tend depuis l’embouchure
jusqu’à  27 km  pour  la  Mana,  28 km  pour  le  Kourou  et  37 km  pour  la  Comté .  Si  le  changement
climatique induit une saison sèche encore plus sè che,  le phénomène sera aggravé .  Les travaux et
déplacements de stations d’eau potable réalisé s par le passé  pourraient ne pas suffire.

3.3. Les mouvements de terrain

Historique

Le mercredi  19 avril  2000,  un pan du mont Cabassou,  représentant  plus de 300 000 m3 de terre
s’affaissait,  coupant  la  route  menant  au  port  de  Dégrad-des-Cannes  et  envahissant  l’usine  de  la
Cilama. La catastrophe a fait dix morts dont six employés de la Cilama.

La situation du mont Cabassou n’est pas isolé e sur l’île de Cayenne qui compte une vingtaine de
monts. Le mont Rorota est sujet à  chute de bloc et accueille une retenue d’eau potable qui fait l’objet
d’un suivi spé cifique à  ce titre (voir paragraphe  3.5). Le mont Lucas fait l’objet d’é tudes pour son
confortement dans le cadre de l’opé ration OIN Palika qui est l’une des plus avancées. Certains monts
ne présentent pas d’enjeux comme le mont Bourda ou le mont Montabo.

Une analyse de la situation des monts a é té  ré alisé e aprè s la catastrophe et une cartographie des
monts a é té  insérée dans le PPR de 2001.

Mais  depuis  cette  date,  la  rapidité  d’implantation  de  l’habitat  illé gal  (6 000m2 en  six  mois  sur
Cayenne) peut faire passer rapidement, dans les zones soumises à  aléa, d’une situation initialement
sans risque à  une situation à  haut risque humain.

Situation actuelle

23 É valuation des remontées salines en saison sè che sur les fleuves Comté , Mana et Kourou. Rapport final. BRGM/RP-
55265-FR. Janvier 2007.
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Le mont Cabassou est instrumenté  par des inclinomè tres, des piézomè tres et fait l’objet d’un suivi
topographique.  Aujourd’hui,  c’est  le  Mont  Baduel  à  Cayenne  qui  fait  l’objet  d’une  attention
particuliè re des pouvoirs publics.  La  DGTM révise sa façon de travailler de façon à  développer la
compé tence en local et ê tre moins dépendante de l’expertise des é tablissements publics.

Le plan de prévention des risques (volet « mouvements de terrain ») de l’île de Cayenne, avait é té
approuvé  en 200224. Il a classé  la majeure partie de la colline du Mont Baduel en zone exposée à  un
aléa  fort,  d’autant  que l’habitat  spontané  et  illégal  s’est  multiplié  sur  ce  mont.  Les  interventions
humaines de toutes natures (dé frichement, imperméabilisation des sols, etc.), ont é galement aggravé
le niveau d’aléa, en particulier les instabilité s potentielles du sol.

En 2009 et 2012, les fortes pluies ont entraîné des glissements de terrain qui ont nécessité l’évacuation
des  habitations  et  leur  destruction  dans  les  périmètres  concernés.  Pour  apporter  une  solution  de
relogement aux populations évacuées, le maire de Cayenne a mis en œuvre une première tranche de
l’opération  de  Résorption  de  l’Habitat  Insalubre  (RHI),  avec  la  construction  de  101  logements
transitoires par la SIMKO, dont 70 % serviront dans un premier temps au relogement des habitants du
Mont Baduel25.

En raison de la nature de l’occupation de certains terrains de Baduel (habitat spontané  et informel),
l’article 6 de la loi Letchimy (la loi n° 2011-725 du 23 juin 2011 portant dispositions particuliè res
relatives aux quartiers d’habitat informel et à  la lutte contre l’habitat indigne dans les départements
et régions d’outre-mer) a permis le recours aux financements du fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) pour indemniser les occupants qu’il fallait évacuer.

La condition principale pour permettre un recours aux financements du FPRNM est la justification
d’une  occupation  continue  depuis  plus  de  10  ans  à  la  date  d’ouverture  de  l’enquê te  publique
préalable à  l’institution du PPRN. Elle ne permet donc pas de régler toutes les situations, mais donne
une  base  pour  les  situations  é tablies  et  permettre  l’expulsion  des  personnes  plus  ré cemment
installé es. Malgré  les difficulté s de réalisation d’une expulsion, l’É tat et la Mairie la mettent en œuvre
quand la situation l’impose (exemple ré cent, mais pour des motifs de salubrité , du squat La Mâ tine
dans le secteur Leblond26).

Orientations

La politique de prévention contre un mouvement de terrain sur l’île de Cayenne est bien avancée
même  s’il  reste  quelques  ré sultats  à  acquérir  comme  l’anticipation  de  mouvement  de  grande
ampleur (type Cabassou) en utilisant notamment les données lidar. En effet, il y a eu des glissements
par le passé  et le BRGM cherche à  comprendre les phénomènes dé clencheurs, les zones de départ et
la propagation possible.

L’instrumentation de Baduel avec des piézomè tres,  des inclinomè tres n’a pas donné  d’aussi  bons
résultats  qu’escompté s.  L’analyse  des  glissements  a  nécessité  de  refaire  de  la  géologie,  sur  le
Cabassou et  le  grand Matouri  (car  il  y  a  un  développement  de  l’urbanisation)  pour préciser  les
fractures qui traversent la Guyane avec des filons de dolé rite qui consolident les monts. Mais cette
démarche ne concerne que deux monts et  n’est  pas suffisante.  Au titre d’action rapide,  le BRGM
propose de réaliser une carte géologique au 1/25 000e de l’île de Cayenne (évaluation 80 000 euros
et durée de 14 mois) qui sera une aide à  la dé finition de l’alé a.

24 Arrê té  pré fectoral n° 2002 /SIRACEDP du 15 novembre 2001.

25 Mont Baduel. Analyse de la situation au regard du risque, de l’urbanisme, de l’habitat et de la sé curité  publique.
Mai 2015. Deal Guyane.

26 Arrê té  pré fectoral  du  2  juillet  2019  (R03-2019-06-27-016)  portant  évacuation  et  destruction  des  locaux  et
constructions illicites situés sur les parcelles cadastrées section BC n° 71, 254, 460, 468 et 472, secteur Leblond à
Cayenne.
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Point d’attention 3

(DGTM, DGPR) : Dans l’objectif d’améliorer la connaissance du risque de mouvement de terrain,
faire élaborer par le BRGM la carte géologique au 1/25 000e de l’île de Cayenne.

3.4. Les incendies de savane

La Guyane n’est pas soumise à  un risque de feu de forê t, mais seulement au risque de feu de savane
comme l’avait indiqué  l’audit de 2014. La forê t guyanaise ne brû le pas spontanément. Les feux qui
existent sont de feux de savane. Ils ont une origine anthropique : dé frichement d’une parcelle pour
un usage agricole principalement ou la chasse aux iguanes qui  se pratique en fin d’année  et  qui
consiste à  mettre le feu aux savanes pour ré cupérer les iguanes. Si les feux de savane se propagent
vers la forê t,  ils  ne peuvent  pas  s’é tendre.  La forê t  va les stopper et  ces incendies de savane ne
peuvent impacter que les lisiè res forestiè res.

Un autre risque anthropique est souvent évoqué  : les feux de forê ts provoqués par les orpailleurs.
Les orpailleurs légaux ont l’interdiction de mettre le feu aux produits de dé frichement et respectent
d’autant mieux cette interdiction qu’ils utilisent les bois dans le process d’orpaillage. Les orpailleurs
illé gaux travaillent maintenant surtout sous couvert forestier pour ne pas ê tre repéré s et n’utilisent
pas les feux pour la même raison. Cette crainte ne paraît pas fondée.

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  statistiques  pour  les  années  2016  et  2017  et  montre  que  le
phénomène d’incendie de savane est fréquent mais reste limité  en superficie.

2016 2017

Nombre de jours avec incendie 93 88 (11 sept-07 déc)

Nombre d’interventions des pompiers 1049 301

Superficie concernée 2 247 ha 225 ha

Superficie maximale d’un feu 350 ha (Kourou) 15 ha (Sinnamary)

Constructions menacées 141 52

Nombre de patrouilles des forces armées guyanaises 24 3

Le phénomène reste donc contenu et parfois les feux de savane s’é teignent sans intervention. Mais
comme le notait l’audit de 2014, la présence d’un habitat diffus le plus souvent précaire et illégal dans
ces savanes représente un risque réel. En dé cembre 2012 un feu de savane avait causé  la mort d’une
personne à  Matoury. Il ne peut ê tre exclu qu’il y ait eu d’autres victimes non dé clarées parmi des
populations en situation irréguliè re.

Le diagnostic de l’audit 2014 reste valable :

• moyens d’intervention des  pompiers très  limités  (six  camions équipés  contre les feux de
savane pour toute la Guyane) ;

• pas de bombardier d’eau disponible ;
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• faible  implication  des  partenaires  identifié s  dans  la  mise  du  plan  d’action  é laboré  par
l’é tat-major de la zone de dé fense.

S’il  importe  de  maintenir  en  place  les  systèmes  de  veille  et  d’information,  il  s’agit  également
d’assurer un bon partage des données disponibles entre les acteurs concernés (EMIZ27, gendarmerie,
pompiers, ONF28, collectivité s), voire de faire de ce sujet un point d’ordre du jour de la commission
départementale des risques naturels majeurs.

3.5. Le contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques

Situation actuelle

Les risques hydrauliques sont actuellement limités à  deux barrages29 :

• le barrage de Petit-Saut ;

• le barrage du Rorota.

Barrage de Petit-Saut

Le barrage de Petit-Saut est de classe A. Il est situé  à  la confluence du Sinnamary (l’un des grands
fleuves guyanais) et de la crique Cœur Maroni, à  près de 60 km en amont de l’estuaire. Ce barrage
sert à  la production hydroé lectrique (puissance installé e de 116 MW soit un peu moins de la moitié
de la puissance totale installée  en Guyane).  Il  est  de type poids et  ré alisé  en bé ton compacté  au
rouleau, mesure 45 mè tres de hauteur et 740 mè tres de longueur en crê te. Le barrage principal est
doublé  d’un pré -barrage en amont qui retient les couches basses.  En aval,  un seuil plus simple à
exploiter  a  remplacé  l’ancien  système  pour  oxygéner  l’eau  de  sortie.  En  amont,  des  « digues  au
large » ont é té  construites pour rehausser les cols séparant les bassins versants du Kourou et du
Sinnamary. La retenue créée repré sente 3,5 milliards m3 et une superficie de 310 km².

Barrage du Rorota

Le  barrage  du  Rorota  est  de  classe  C.  Le  lac  retenu  représente  une  réserve  pour  l’eau  potable
d’environ  un  million30 de  m3 (à  hauteur  maximale  de  remplissage).  Ce  volume  est  retenu
artificiellement par une digue dont  les fondations dateraient  du XVIIe siè cle.  La digue du Rorota
présente des problèmes d’é tanché ité  depuis les années 80. Ces phénomènes ont é té  mis en évidence
par deux fuites principales31 visibles en pied de digue. En octobre 2000 et septembre 2001, à  la suite
de la visite d’experts du bureau d’é tudes techniques et de conseil sur les grands barrages de France
(BETCGB), il a é té  préconisé  des mesures de surveillance. Le classement en grand barrage de la digue
du Rorota en 2008 a obligé  la communauté  d’agglomération du centre littoral de Guyane à  renforcer
la  surveillance  du  site  et  réaliser  des  investigations  supplémentaires.  L’arrê té  pré fectoral  du
2 janvier 2019  prescrit  à  la  CACL  de  réaliser  un  diagnostic  de  sû reté  du  barrage  du  Rorota  qui

27 EMIZ : É tat-major interministé riel de zone.

28 ONF : office national des forê ts.

29 Il existe en outre deux autres projets d’ouvrages hydroé lectriques : celui de Saut Belle Etoile sur le fleuve Mana,
par porteur de projet Socié té  Belle É toile É nergie Guyane, filiale de Voltalia Guyane, sur la commune de Mana et
celui de suivis par la DEAL Saut Sonnelle sur l’Inini, par le porteur de projet SAS MEG, filiale de Voltalia, sur la
commune de Maripasoula.

30 Renforcement des connaissances sur la digue du Rorota : pré sentation du suivi des données acquises en 2009 et
2010. Rapport BRGM/RP-59993-FR. Mars 2011.

31 Synthèse  actualisé e  et  renforcement  des  connaissances  acquises  sur  le  Barrage  du  Rorota.  Rapport  final.
BRGM/RP-67861-FR. Mars 2018.
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comporte trois volets. L’é tude de l’onde de submersion (réalisée en septembre 2019 et qui précise
l’absence d’impact pour une maison, un restaurant, des cultures et la route des plages, mais sans que
l’habitat illé gal ait é té  pris en compte32). Les deux autres volets concernent l’é tude de stabilité  (dé lai :
avril 2020) et le diagnostic complet qui est attendu pour juillet 2020.

L’audit de 2014

Lors de l’audit de 2014, deux recommandations de niveau 2 ont é té  émises.

• La mission recommande que le technicien supérieur chargé du contrôle des barrages complète
sa  formation et  reçoive son habilitation avant  l’inspection de 2014,  après  la réalisation en
double  avec  un  agent  du  bureau  d’étude  technique  et  de  contrôle  des  grands  barrages
(BETCGB) de l’inspection décennale de novembre 2013 du barrage de Petit-Saut.

• Concernant  le  barrage  de  Petit-Saut,  la  mission  recommande  de  réunir  le  comité  local
d’information et de concertation (CLIC) au plus tôt, d’organiser un exercice de sécurité avec le
bureau de la défense civile et la mairie de Sinnamary et de rouvrir les discussions avec le Conseil
général sur l’accès et la mise en valeur du plan d’eau. De même les «  digues au large » doivent
faire l’objet d’une étude de danger dans les meilleurs délais.

Orientations

Au moment de la mission, le technicien supé rieur chargé  du contrô le des barrages venait d’achever
sa formation et est  donc apte à  recevoir son habilitation, ce qui soldera la recommandation sur le
sujet de l’audit de 2014.

Depuis  l’audit,  les  décrets  n° 2015-526  et  n° 2016-53033 sont  venus  modifier  la  réglementation
s’appliquant  aux  quatre  ouvrages  de  fermeture  annexes  au  barrage  principal  de  Petit-Saut.  Une
campagne de nivellement par GPS en date du 11 avril 2014 a permis de préciser la mesure de la
hauteur  de  ces  ouvrages.  Aucun  de  ces  quatre  ouvrages  n’a  de  caracté ristique  justifiant  un
classement au titre des deux dé crets pré -cité s, notamment du fait que le pied de ceux-ci n’est jamais
en charge à  la cote de la retenue normale d’exploitation. En conséquence, les digues au large de Petit-
Saut ont é té  dé classées par arrê té  pré fectoral du 8 janvier 2019.

Mais, pour le barrage de Petit-Saut, le CLIC ne se réunit toujours pas. Pourtant le plan particulier
d’intervention a é té  signé  en 2016. Cette situation a conduit EDF à  ré aliser seul deux exercices. Le
premier  concernait  des  blessés  sur  site  et  peut  donc  ê tre  considéré  comme  relevant  du  plan
d’opé ration  interne  (POI).  Mais  dans  le  deuxième  exercice,  EDF  est  allé  seul  au-devant  de  la
commune de Sinnamary et de sa population lors d’un exercice relatif à  une rupture de l’ouvrage.
Cette situation n’est pas normale. En outre, au dire d’EDF, le service de la pré fecture, point d’arrivée
de la ligne directe, a changé  à  plusieurs reprises. Aujourd’hui la ligne n’est plus opé rationnelle. Or la
té léphonie du barrage fera l’objet d’une ré fection au cours de l’année 2020 et il sera aussi réalisé  une
ligne de secours.

Recommandation 6. (Préfecture)  : Définir les personnes ressources interlocuteurs au sein
de l’État-major interministériel  de la zone de défense et  de sécurité de Guyane et  de la
DGTM pour la gestion de la crise du barrage de Petit-Saut et programmer un exercice de
sécurité avec la mairie de Sinnamary.

32 Une visite sur place est prévue le 8 janvier 2020 afin de vé rifier l’absence d’impact sur l’habitat.

33 Ainsi que l’arrê té  d’application du 17 mars 2017 portant sur les modalité s de dé termination de la hauteur et du
volume des barrages et ouvrages assimilés aux fins du classement en application de l’article R. 214-112 du code
de l’environnement.

Audit de la mise en oeuvre de la politique de prévention des risques
naturels et technologiques dans la région Guyane

Page 27/88

PUBLIÉ



L’audit de 2014 indiquait que la route d’accè s est théoriquement interdite à  la circulation bien qu’elle
desserve aussi un lieu habité  et qu’elle soit trè s fréquentée pour des activité s de loisir, voire par des
orpailleurs clandestins qui travaillent dans le bassin amont du Sinnamary. Son statut est ambigu (ni
privé , ni national, ni départemental). La route n’est entretenue ni par EDF, ni par la DGTM, ni par le
département  et  elle  tend  à  se  dégrader.  La  mission  considè re  que  ce  problème  doit  trouver  sa
solution dans un cadre plus  global,  celui  du devenir  de pistes (notamment  les  pistes le  long du
Maroni et de l’Oyapock) dont la fréquentation augmente et qui ont vocation à  rejoindre le domaine
public départemental.34

La fin des investigations sur le barrage du Rorota est prévue pour juillet 2020. La mission n’a pas de
raison de douter que ce suivi de prè s de 20 ans permettra de prendre les décisions appropriées. Par
contre,  il  faudra  veiller  à  la  mise  en  œuvre  effective  des  dé cisions  dans  les  dé lais  prescrits.  La
proprié té  de la route d’accès au barrage n’est toujours pas clairement dé finie et la mission considère
que la dé signation d’un gestionnaire unique (CACL ?) serait opportune.

3.6. L’impact  de  la  construction  illégale  sur  la  politique  du  risque
inondation

En 2015, sur neuf communes35 (du littoral) étudiées, ont été recensées 37 287 constructions spontanées,
soit 19 512 de plus qu’en 2001. Le phénomène croît en moyenne de +5,4 % par an entre 2001 et 2015...
On relève que 41 % des constructions sont édifiées sans autorisation d’urbanisme… et que 11 % du bâti
spontané se situe en zone à risque et inconstructible, soit près de 4 300 constructions  ; 58 % d’entre
elles se situent sur le territoire de la CACL dont 33 % sur les seules communes de Matoury, Cayenne et
Rémire-Montjoly. Ces constructions sont à  83 % sur des zones inondables, 13 % sur des zones soumises
à risque  de  mouvements  de  terrain,  3 % sur  une  zone  à  risque  littoral,  et  1 % en zones  à  risque
technologique.

Une précédente é tude36 de 2013 indiquait que ces constructions prospè rent malgré  la ré alisation des
PPRI qui informent sur les risques. En Guyane, certaines communes (Ile de Cayenne, Macouria, Roura,
Kourou,  Sinnamary  et  Awala-Yalimapo)  sont  dotées  de  Plan  de  Prévention  des  Risques  (PPR)
inondations,  mouvements  de  terrain  ou  littoraux,  document  réalisé  par  l’État  qui  réglemente
l’utilisation des sols en fonction des risques naturels auxquels ils sont soumis. Cette réglementation va
de l’interdiction de construire à la possibilité de construire sous certaines conditions.  Néanmoins, la
population s’affranchit de cette servitude et édifie des constructions dans ces zones réglementées, se
mettant ainsi en danger.

Les opérations d’évacuation, trè s difficiles à  mener, sont en nombre limité  (quelques opérations par
an).  Elles  sont  motivées  par  un  risque  de  mouvement  de  terrain (évacuation37 de  181  bâ tis  et
279 foyers à  Baduel sur 4 secteurs en 3 phases :  octobre 2016,  février 2017 et septembre 2017 ;
destruction  de  60  maisons  sur  le  Mont  Fortuné  non  loin  de  la  Cotonniè re  à  Matoury  en
octobre 2019),  mais aussi  pour des  questions de salubrité  (évacuation d’environ 300 habitations
dans le quartier la Mâ tine du secteur Leblond en juillet 2019) ou encore une procédure d’expulsion
(destruction  d’environ  400  habitations  dans  le  bidonville  des  Manguiers  à  Rémire-Montjoly  en
dé cembre 2019). Il n’y a pas d’exemple d’évacuation dans des zones à  risque d’inondation, car ce

34 Un projet de plan exceptionnel d’investissement pour les pistes a é té  é laboré  ; il vise à  permettre la transformation
de trois pistes de dé senclavement en routes, avant transfert à  la collectivité  territoriale. Pour la premiè re de ces
pistes, jugée prioritaire, les travaux sont prévus d’ê tre réalisé s en 2020 et 2021, pour un montant total de 32 M€.

35 L’urbanisation spontanée en Guyane : recensement du phé nomène en 2015. Synthèse d’é tude.

36 Observatoire de l’habitat. L’habitat spontané , une lé gende urbaine ? Février 2013.

37 Commission  départementale  des  risques  naturels  majeurs  (CDRNM).  08  mars  2018.
http://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/introduction_et_bilan.pdf
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risque (à  la diffé rence du mouvement de terrain) n’est pas susceptible, en Guyane, de causer des
morts et du fait, selon l’euphémisme local, de populations « résilientes ».

Compte tenu de la vitesse é levée de réalisation des constructions illé gales et, en comparaison, du
faible nombre de destructions, il se crée, dans les seules zones à  risque, un « stock » de constructions
illé gales (l’ordre de grandeur probable est de plusieurs dizaines de milliers de constructions) qu’il
sera de plus en plus difficile de dé construire à  mesure que le temps passe.

Un rapport38 de 2017 estimait que la construction et la réhabilitation de 4 400 à 5 200 logements par
an sont nécessaires pour répondre aux enjeux à 10 ans.  Si ce rythme n’est pas tenu, le « stock » de
constructions  dans  les  zones  à  risque  augmentera  et  mettra  encore  plus  à  mal  la  politique  de
prévention des risques d’inondation.

Le besoin de logement est tel en Guyane que des craintes s’é lèvent sur de possibles ré implantations
de  logements  illicites  dans  les  zones  ré cemment  évacuées.  La  réalisation  d’aménagements
spé cifiques,  voire  de  plantations  forestiè res,  est  présentée  comme  une  réponse  potentielle  et
mé riterait d’ê tre débattue au plan local.

Pôle de lutte contre les constructions illicites

Face à  cette  situation,  l’É tat  a  mis  en  place  en  2016 un « pô le  de  lutte  contre  les  constructions
illicites » installé par le préfet afin de développer des stratégies partenariales avec les collectivités pour
lutter contre le phénomène d’urbanisation spontanée39. Au sein de la DGTM, le service « planification
connaissance, évaluation » en  assure l’animation et le secrétariat via une « unité  de lutte contre les
constructions illicites » qui ne comprend qu’une seule personne.

En  dehors  de  l’objectif  4,  les  objectifs  assigné s  lors  du  comité  de  pilotage  de  2016  dépassent
largement le champ de compé tence de la seule  DGTM, dont le rô le se limite, de fait,  à  un simple
secré tariat géné ral du pô le sans véritable capacité  d’orienter ou porter certains travaux. :

1. Assurer le pilotage de la stratégie commune de traitement des constructions illicites.

2. Dé finir les critè res dans la priorisation des actions à  mener.

3. Coordonner l’action de tous les services publics jusqu’à  l’exé cution des dé cisions de justice.

4. É laborer un fascicule pédagogique à  l’attention de la population sur les risques encourus
dans le cadre de constructions illicites.

5. Accompagner dans la recherche de solutions de relogement ou de régularisation et limiter
les nouvelles constructions illicites.

En  outre,  l’unité  n’est  pas  intégrée  dans  les  circuits  informationnels  de  la  lutte  contre  les
constructions  illicites :  à  titre  d’exemple,  l’opé ration  d’évacuation  de  la  Cotonniè re  à  Matoury
d’octobre 2019 s’est faite sans que l’unité  en ait é té  informée.

Des objectifs réalistes doivent ê tre assigné s en adéquation avec les moyens alloués. Le nom actuel,
qui ne reflè te absolument pas l’action possible de cette entité , doit évoluer et recouvrir son action
future.

38 Quels besoins en logements en Guyane pour les 10 prochaines anné es ? Deal Guyane. Novembre 2017.

39 Rapport d’activités 2016. Deal Guyane.
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Recommandation 7. (Préfecture)  :  Confirmer  une  stratégie  de  lutte  contre  les
constructions  illicites,  en  particulier  dans les  zones  à  risque,  arrêter  un  programme
d’intervention et préciser le rôle confié à la DGTM.

3.7. Un  besoin  d’équipements  à  maintenir  pour  améliorer  la
connaissance et faire face aux risques naturels et hydrauliques

L’examen  des  diffé rents  risques  naturels  et  hydrauliques  a  montré  un  besoin  d’équipements  ou
d’é tudes  complémentaires  (fonctionnement,  ré seaux hydrauliques,  caracté risation d’aléas…) pour
affiner les données disponibles, ou disposer de modè les prédictifs indispensables à  la maîtrise des
risques ou la gestion de crises. Cela concerne notamment :

• des stations hydromé triques sur le Maroni mais cô té  Suriname ;

• des pluviomè tres sur l’île de Cayenne et à  moyen terme Saint-Laurent-du-Maroni ;

• des marégraphes et houlographes pour pouvoir modé liser les risques littoraux ;

• à  moyen terme des stations hydromé triques sur l’Oyapock ;

• des inclinomè tres et piézomè tres pour caracté riser les couches géologiques sur Cayenne ;

• l’instrumentation pour modé liser la remontée du front salé .

Cette question n’inté resse pas que la seule DGTM, et doit ê tre abordée avec l’ensemble des acteurs
concerné s, chacun au regard de leurs missions et responsabilité s (É tat, collectivité s, BRGM, SCHAPI,
Mé téo-France, CNRS, université s,  conservatoire du  littoral…). Cependant, la DGTM reste un acteur
privilégié  dans son rô le d’animation, d’impulsion, mais aussi d’interface vis-à -vis de l’administration
centrale  pour  solliciter  des  cofinancements  ministé riels  lors  des  dialogues  de  gestion  annuels,
souvent  dé terminants  pour  amorcer  des  tours  de  table  financiers  ou  mobiliser  des  crédits
européens.

Recommandation 8. (DGPR,  DGTM) :  Renforcer  la  concertation  entre  l’administration
centrale et la DGTM lors des dialogues de gestion pour définir les financements prioritaires
qu’il  y  aurait  lieu  d’assurer  pour  renforcer  la  connaissance  indispensable  aux  risques
naturels et hydrauliques en Guyane.

3.8. La  planification  de  l’organisation  des  secours  et  la  prise  en
compte du retour d’expérience

Pour  mémoire,  la  note  technique  du  29  octobre  201840 précise  l’organisation  des  missions  de
ré fé rent départemental pour l’appui technique à  la préparation et à  la gestion de crises d’inondation
et de submersion marine.

Il s’agit notamment de préparer les diffé rentes données et les outils qui seront utilisé s lors de la crise
(recueil des données d’enjeux conformément au plan national, sous l’égide des pré fets dans le cadre
du plan « organisation de la réponse de sécurité  civile » (ORSEC) départemental).

40 NOR : TREP1817757N.
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Le PGRI de 2015 évoque bien le rô le du ré fé rent départemental inondation (RDI).  La dé signation
d’une personne physique pour exercer cette mission s’est portée assez naturellement sur la cheffe de
l’unité  « énergie et risques naturels » (UERN). Mais les faibles moyens dont dispose le service (voir
supra  2.2)  ne  l’ont  pas  amené  à  pouvoir  remplir  correctement  cette  mission,  d’autant  que  les
données disponibles et valorisables pour cet exercice sont loin d’ê tre satisfaisantes (historique des
données,  problème de transmission,  ré seau de mesures incomplet,  modé lisation à  finaliser aprè s
é tudes hydrauliques à  réaliser).

Ce constat sur le risque inondation peut ê tre é tendu aux autres risques naturels, qui, du point de vue
de l’organisation, appellent le même traitement.

L’É tat-major interministé riel de la zone de dé fense et de sécurité  de Guyane (EMIZ) fait de son cô té  le
constat  de  la  faiblesse  de ses  moyens (documentaires,  informatiques…) et  du besoin  d’expertise
technique de la part de la DGTM. Le plan ORSEC existe, mais il a grand besoin d’ê tre mis à  jour ainsi
que la majorité  des plans thématiques comme le « plan Maroni » qui date de 2010.

Le  besoin  de  rapprochement  entre  la  DGTM et  l’EMIZ,  et  de  travail  en  coopération  dans  la
planification de l’organisation des secours est donc manifeste.

Recommandation 9. (DGTM) : Renforcer le travail de coopération dans la planification de
l’organisation des secours entre la DGTM et l’État-major interministériel de zone (EMIZ).
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4. Le contrôle des entreprises « installations classées pour la
protection de l’environnement » (ICPE)

Le service REMD de la DGTM suit actuellement une centaine d’é tablissements, dont 75 installations
classées (hors carriè res), et soumis au régime de l’autorisation ou de l’enregistrement suivant le code
de l’environnement.

La Guyane est concernée par 18 sites SEVESO seuil haut (SH) et bas (SB). 13 d’entre eux relèvent du
centre spatial guyanais (CSG), les 5 autres é tant Guyanexplo, les deux dépô ts de la SARA et les deux
sites EDF.

Les  quatre  plans  de  prévention  des  risques  technologiques  ont  à  ce  jour  é té  approuvés  (CSG,
Guyanexplo, SARA Kourou et SARA Dégrad des Cannes).

Conformément  à  la  note de cadrage,  la  mission s’est  inté ressée  à  l’organisation du processus de
contrô le des entreprises, depuis la planification jusqu’à  la réalisation effective des contrô les et aux
suites données aux constats effectués.

4.1. La politique de contrôle

La DGTM s’appuie sur plusieurs documents de ré fé rence pour organiser les contrô les et choisir les
installations qui seront inspectées, principalement pour le programme 2019 :

• les orientations stratégiques pluriannuelles pour l’inspection des installations classées (2019-
2022) ;

• l’instruction  du  gouvernement  du  4  décembre  2018  sur  les  actions  nationales  2019  de
l’inspection des installations classées.

L’é laboration  du  plan d’action  2019 commence,  sous  la  responsabilité  du  chef  de  service,  en  fin
d’année  2018  dè s  la  réception  de  la  feuille  de  route  de  la  DGPR,  en  y  adjoignant  des  actions
spé cifiques régionales. Puis les chefs d’unités le dé clinent en début d’année 2019 pour la constitution
du plan annuel de contrô le.

Le plan d’action ainsi é tabli est clair et précis. Il intègre en sus les deux actions spé cifiques retenues
nationalement pour 2019 (la protection cathodique des canalisations de transport et les dispositions
prises pour éviter les incendies dans les installations recevant des dé chets).

Ce  programme d’inspection reste interne au service.  Il  ne fait  l’objet  ni d’une communication au
niveau du pré fet, ni d’une présentation formelle en CODERST41.

On peut s’interroger sur l’inté rê t, sur le plan de la transparence et de l’information, qu’offrirait une
telle présentation, accompagnée d’un bilan des contrô les de l’année précédente.

Dans le même ordre d’idée, on remarquera que sur le site internet de la DGTM, si la partie risques
naturels (RN) est bien renseignée, peu d’é léments sont disponibles sur les risques industriels.

Recommandation 10. (DGTM) : Renforcer l’information sur les risques technologiques sur
l’internet de la  DGTM et systématiser les présentations synthétiques des programmes de
contrôle et des priorités annuelles, notamment au sein du CODERST.

41 CODERST : conseil de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques.
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4.2. L’organisation et le suivi des contrôles

Sur la derniè re année complè te disponible, les inspecteurs avaient effectué  83 visites d’inspections
de 66 é tablissements : é tablissements SEVESO, décharges, dépô ts de véhicules hors d’usage (légaux
et  illégaux),  centrales  d’enrobé s,  entrepô ts  frigorifiques,  scieries,  installations  de  stockage
d’hydrocarbure, stations-service et cimenteries.

Ces visites ont donné  lieu à  14 arrê té s de mises en demeure, un arrê té  d’astreinte administrative, un
arrê té  de suspension d’activité  et un arrê té  de fermeture pour une casse automobile.

Des  inspections  des  installations  soumises  au  régime  de  la  déclaration  (130  é tablissements  en
fonctionnement en Guyane) ont également é té  conduites, suite à  des plaintes ou à  la ré ception de
l’information, par les organismes de contrô le, du non-respect des prescriptions. Quatre visites ont
ainsi é té  ré alisé es dans ce sens.

Concernant les installations SEVESO (centre spatial guyanais et principaux sites industriels dont la
centrale thermique EDF et les dépô ts d’hydrocarbures de la SARA), 17 visites d’inspection ont é té
réalisé es  en  2018  sur  des  thématiques  varié es  telles  que la  sû reté ,  les  mesures  de  maîtrise  des
risques ou la mise en œuvre des dispositifs de lutte contre les sinistres dans le cadre d’exercices
« plan d’opération interne » (POI) avec simulation des accidents majeurs.

Avec le système actuel  de pondération (158,25 contrô les  pondé ré s  effectué s),  le service REMD a
atteint  en  2018  le  chiffre  de  28,5  contrô les  par  ETP,  l’objectif  annuel  fixé  par  la  DGPR  é tant
actuellement de 25 contrô les pondéré s par ETP.

Au 21 octobre 2019 (date de l’audit sur place), 109,5 contrô les pondé ré s avaient é té  ré alisés, soit une
moyenne de 19,7 contrô les pondé ré s par ETP. Le service é tait confiant sur l’atteinte des objectifs en
fin d’année, et le programme de l’année é tait bien avancé .

Il faut noter une crainte exprimée par le service sur l’évolution envisagée du comptage par la DGPR
et la disparition annoncée du contrô le pondé ré  au profit de la comptabilisation d’inspections brutes,
la  Guyane  ne  possédant  pas  assez  d’é tablissements  pour  atteindre  ce  chiffre  en  brut.  Ce  point
sensible reste à  expertiser avec la DGPR.

Le principal outil utilisé  permettant de suivre les actions menées est l’outil S3IC. Il est utilisé  comme
un véritable outil de gestion avec un ré fé rent particuliè rement aguerri et vigilant.

Les unités  risques accidentels  (URA) et  risques chroniques et  déchets (URCD) s’appuient  sur les
diffé rentes extractions réalisées sur cette application de suivi S3IC des ICPE, ce qui permet à  tous les
inspecteurs,  dont  le  ré fé rent  S3IC,  de  suivre  au mieux leurs  dossiers  (dé lais  de  réponse,  phases
contradictoires, bilans).

L’utilisation  de  cet  outil  relativement  sophistiqué  reste  un  véritable  domaine  d’expertise.  Les
inspecteurs l’alimentent et s’y ré fè rent systématiquement.  Pour ce qui concerne le contrô le du bon
renseignement de l’outil par les inspecteurs, seul le chef de l’unité  risques accidentels dispose de son
propre tableau de suivi d’activité , qu’il compare aux extractions de S3IC. Il semble ê tre le seul chef
d’unité  dans ce cas.

4.3. Le pôle Antilles Guyane

En matiè re de risques accidentels, le pô le de compé tence interrégional basé  en Guyane apporte son
appui aux deux DGTM des Antilles. Cet appui s’organise autour de l’instruction et de l’inspection des
sites SEVESO.
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Les Antilles comprennent cinq installations classées SEVESO seuil haut dont :

• une raffinerie et un stockage d’explosifs situés en Martinique ;

• un dépô t d’hydrocarbures en Guadeloupe ;

• une installation de stockage et de distribution de GPL dans chaque région.

Ce  soutien  est  appré cié  et  s’inscrit  dans  une  convention  de  2016  qui  prévoit  l’organisation
systématique  d’une  visite  annuelle  dans  chacun  des  deux  départements  antillais  sur  ses  sites
SEVESO, avec des inspections réalisées en binô me. Ce programme est bien tenu dans les faits.

Il  convient  de  noter  é galement  l’organisation  d’un  séminaire  annuel  réunissant  l’ensemble  des
inspecteurs ICPE des trois régions (Guyane, Martinique, Guadeloupe), deux jours é tant consacré s aux
risques naturels et deux autres aux risques technologiques.

Cette initiative doit ê tre saluée. Il s’agit d’une des rares opérations de mutualisation à  l’é chelle de ce
bassin  régional,  et  permet  d’é changer  et  de  maintenir  un  bon  niveau  d’informations  sur  le
déploiement local de ces politiques publiques.

4.4. Les produits chimiques

Cette activité  est signalée localement comme é tant en cours de développement, ce qui est le cas.

Une première action spé cifique d’information auprè s des industriels a é té  menée en 2018 sur les
fluides frigorigènes. Un projet de contrô le des distributeurs, ainsi que de neuf sites potentiellement
importateurs illé gaux se prépare pour 2020.

Une seconde action d’information, prévue sur la thématique « produits chimiques », devait concerner
en 2019 l’émission de substances chimiques préoccupantes.

Le service a participé  à  la confé rence en ligne du 9 avril 2019 sur la qualité  des dossiers REACH. Dans
ce domaine, non pris en compte dans les inspections actuellement, la montée en régime pourrait se
faire au travers de quelques contrô les possibles identifié s par le service (importations d’air liquide
au niveau du CSG, ou de cyanure chez Auplata).

Une  inspection  « biocide »  é tait  également  programmée  au  second  semestre  2019  (tour
aéroré frigé rante de la centrale EDF à  Dégrad des Cannes), et un contrô le effectué  sur les scieries
effectuant le traitement du bois.

Un agent du pô le est dé signé  ré fé rent  « produits chimiques » et suit les formations associées. Des
actions de sensibilisation dans le cadre d’inspections ont par ailleurs dé jà  é té  menées auprè s des
industriels.
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5. La planification et la gestion des déchets

La thématique la plus préoccupante en matiè re de risques chroniques est celle des dé chets.

Risque de contentieux européen, saturation des décharges existantes et retard dans la ré alisation de
nouveaux  projets,  difficulté s  de  mise  en  place  d’une  économie  circulaire  et  d’évacuation  des
véhicules hors d’usage, coû t de la gestion des dé chets difficilement supportable par les collectivité s ;
la situation est préoccupante.

Force est de constater que la situation en 2019 est proche de celle rencontrée lors de l’audit de 2013.
Les  rapports  d’audit  de  2013  et  2015,  s’agissant  du  suivi  des  recommandations,  s’é taient  dé jà
alarmés de la situation d’urgence en matiè re de gestion des déchets.

La DGTM n’est pas en cause, elle qui a investi dans ce domaine hors responsabilité  directe de l’É tat,
notamment avec la mise en place d’un chargé  de mission déchets au service REMD dè s  2016. La
proximité  ainsi  trouvée  avec  les collectivité s  et  les  opérateurs  permet  de béné ficier  d’une vision
globale sur l’ensemble des thématiques dé chets, mais également d’informer, d’animer, de relancer.

5.1. La planification

La  collectivité  territoriale  de  Guyane  (CTG)  doit  é laborer  le  document  planifiant  la  gestion  des
dé chets pour l’ensemble du territoire,  qu’il  s’agisse des dé chets ménagers, dangereux ou du BTP,
sous la forme d’un plan régional de prévention et de gestion des dé chets (PRPGD). L’é chéance fixée
par décret au 7 février 2017 a certes é té  dépassée par la majeure partie des régions, mais l’é chéance
de juillet 2020 fixée par la Commission Européenne risque de l’ê tre également.

Suite  aux  sollicitations  réguliè res  de  la  DGTM,  la  collectivité  a  pu  attribuer  les  marchés  pour
l’é laboration du PRPGD en janvier 2019, mais dans un contexte de manque de données géné ralisé , en
particulier  concernant  les  dé chets  du  BTP.  Des  ré flexions  ont  é té  engagées  avec  l’Agence  de
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) pour la rédaction de cahiers des charges
d’é tudes permettant d’alimenter l’é tat des lieux.

Recommandation 11. (Préfecture,  DGTM) :  Dans la  situation d’urgence dans  laquelle  se
trouve la Guyane dans la gestion des déchets, l’absence d’un plan régional de prévention et
de  gestion  des  déchets  (PRPGD)  est  un  manque  cruel  à  combler  rapidement  par  une
mobilisation des acteurs et un suivi rigoureux de la procédure récemment engagée.

5.2. La saturation des décharges

Sur le littoral guyanais où  se concentre la population, seulement deux sites d’enfouissement (sans
valorisation) permettent aujourd’hui le stockage des dé chets (le site de Saint-Laurent-du-Maroni et
celui des Maringouins à  Cayenne). L’installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND) des
Maringouins est le site le plus préoccupant car proche de la saturation.

Sa gestion est  assurée  par la communauté  d’agglomération du centre littoral  (CACL).  Il  accueille
aujourd’hui  les  dé chets  de  trois  EPCI  sur  quatre,  soit  de  l’ordre  de  80 000  tonnes  par  an
correspondant à  environ 80 % des dé chets produits en Guyane. Outre les dé chets de la CACL, les
dé chets  de  la  communauté  de  communes  des  savanes  (CCDS)  y  ont  é té  transfé ré s  depuis  la

Audit de la mise en oeuvre de la politique de prévention des risques
naturels et technologiques dans la région Guyane

Page 35/88

PUBLIÉ



fermeture de la décharge de Kourou en décembre 2015. Il en est de même de ceux de la communauté
de communes de l’est guyanais (CCEG), qui arrivent de Saint-Georges et de Camopi sur l’Oyapock
aprè s un pé rilleux trajet en pirogues puis en camions (!).

L’ISDND arrivera à  saturation fin 2022. Une extension avait é té  autorisée pour faire la jonction avec la
mise en service d’un nouveau site, mais les difficulté s rencontrées dans la localisation de ce nouveau
site rendent très aléatoire cette jonction effective, le site n’é tant toujours pas dé finitivement acté .
Au-delà  de  cette  date,  l’avenir  du  site  est  incertain,  la  CACL  ayant  à  plusieurs  reprises  affiché
politiquement une opposition à  la poursuite de son exploitation car en zone urbaine et avec une
géologie dé favorable.

5.2.1. La difficile recherche d’un nouveau site

La  recherche  d’un  nouveau  site,  initiée  il  y  a  plusieurs  années,  s’est  heurtée  à  de  multiples
contraintes, essentiellement des contraintes aé roportuaires en raison du risque aviaire ou liées à  la
loi littoral, aujourd’hui mises en avant sur les sites identifié s par la CACL (cf. 5.2.2).

Le projet initial, longuement é tudié  sur le territoire de la commune de Montsinery-Tonnegrande au
lieu-dit « le Galion », a fait l’objet d’un refus en 2015 en raison du risque aviaire jugé  trop important
par l’aviation civile.  La problématique é tait  celle  de la pré sence d’une forte population d’urubus,
oiseaux dont la masse et la hauteur de vol pouvaient perturber la sécurité  aé rienne.

Depuis lors, la CACL a œuvré  pour faire émerger un nouveau projet. Deux sites ont é té  pré -retenus :
le site dit B4.3 sur la commune littorale de Macouria, en domaine forestier permanent (DFP) 42 et le
site B4-4 sur la commune de Macouria é galement, hors DFP.

Dè s le second semestre de 2017, les services de l’É tat ont alerté  la CACL sur la faible faisabilité  d’une
ISDND sur le site B 4.3 en raison d’une incompatibilité  avec les dispositions de la loi littoral, é lément
confirmé  par une note de la direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP) en date du
23 mai 2018. La CACL a é té  invité e à  chercher une solution alternative.

42 DFP : domaine privé  de l’É tat gé ré  par l’ONF

Audit de la mise en oeuvre de la politique de prévention des risques
naturels et technologiques dans la région Guyane

Page 36/88

PUBLIÉ



Même si des é tudes de qualification de site ont é té  lancées sur le site B4.4 et même si des échanges
avec l’ONF ont permis d’évoquer la problématique d’accè s (une piste de 2 km à  créer), la CACL n’en
maintient pas moins son intention de retenir l’implantation sur le site B4.3. Elle compte pour cela sur
une possible évolution de la loi littoral (cf. 5.2.2), ou sur un dé calage de la limite communale afin de
sortir  le  site  de  la  loi  littoral,  la  commune  voisine  de  Montsinéry-Tonnegrande  n’é tant  pas  une
commune littorale.

Enfin, il est à  noter que le groupe Sé ché  s’est par ailleurs porté  acquéreur en 2018 d’un terrain de
86 ha sur cette commune non littorale de Montsinéry-Tonnegrande avec l’intention d’y déployer une
plate-forme  multi  filiè res  de traitement  des  dé chets.  Ce  projet  est  actuellement  à  l’arrê t,  mais  il
mé ritera d’ê tre é tudié  sé rieusement  pour éviter la crise importante des dé chets en Guyane qui se
profile.

La valorisation énergé tique des dé chets reste une solution bien perçue par les é lus locaux dans la
perspective de la révision en cours de la programmation pluriannuelle de l’énergie.

Cette voie reste à  creuser au plan technico-économique et une é tude pilotée par la CACL vient d’ê tre
lancée aprè s une première approche de l’ADEME qui a permis de mettre en avant l’opportunité  pour
le  territoire  guyanais  de  valoriser  énergé tiquement  ses  dé chets.  Une  installation  pourrait  ê tre
envisagée  sur  le  territoire  de  la  CACL  qui  n’a  pour l’instant  pas  arrê té  sa  stratégie  vers  ce  type
d’installation.

Mais l’urgence reste de combler l’intervalle de temps entre la fermeture prochaine de l’unique ISDND
des Maringouins et la mise en service de nouveaux sites.

5.2.2. La question de la loi littoral

L’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, issu de la loi littoral du 3 janvier 1986, pose le principe de
l’extension de l’urbanisation en continuité  de l’existant pour éviter le mitage des territoires littoraux.
Aux  termes  de  la  loi,  l’extension  de  l’urbanisation  se  réalise  soit  en  continuité  avec  les
agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégré s à  l’environnement.

Ce principe s’applique aux communes littorales, soit 14 communes sur 22, et sur la totalité  de leur
surface, même si, comme c’est le cas en Guyane, elles peuvent s’é tendre jusqu’à  plus de 150 km à
l’inté rieur des terres.

Les services de l’É tat ont fait valoir que plusieurs projets é taient impacté s, dont celui de la nouvelle
centrale de production d’é lectricité  (projet  Promé thée)  portée par EDF PEI.  Le site retenu sur la
commune de Matoury é tant incompatible avec la loi littoral, une modification portée par l’É tat de la
limite  transversale  de la  mer est  en  cours  d’instruction  pour  sortir  la  commune de Matoury  du
pé rimè tre concerné  par la loi littoral, et permettre ainsi au projet de se réaliser.

Si la plupart des projets d’équipement se réalisent en continuité  de l’urbanisation existante, il  ne
peut en ê tre de même pour les installations de traitement de déchets, et en particulier de stockage,
les  nuisances  et  les  risques  lié s  à  leur  exploitation  imposant  naturellement  de  les  é loigner  des
habitations. Elles sont néanmoins susceptibles d’ê tre qualifié es par le juge administratif d’extensions
de l’urbanisation et donc ne pouvoir juridiquement ê tre réalisé es en discontinuité  des zones dé jà
construites dans ces communes littorales.

Un amendement porté  par le sénateur Karam a é té  voté  au Sénat, qui prévoit une dérogation selon
les termes suivants :

La sous-section 2 de la section 3 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’urbanisme est
complé tée par un article L. 121-39-1 ainsi rédigé  :
« Art. L. 121-39-1. – Par dérogation à l’article L. 121-8, en Guyane, les constructions ou installations
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liées aux activités de stockage, de traitement ou de valorisation des déchets qui sont incompatibles avec
le  voisinage  des  zones  habitées  peuvent  être  autorisées,  avec  l’accord  de  l’autorité  administrative
compétente de l’État, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des
sites.  Cet  accord  est  refusé  si  les  constructions  ou  installations  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à
l’environnement ou aux paysages. Le changement de destination de ces constructions ou installations
est interdit.
La  dérogation  mentionnée  au  premier  alinéa  du  présent  article  s’applique  en  dehors  des  espaces
proches du rivage et au-delà d’une bande de trois kilomètres à compter de la limite haute du rivage ou
des  plus  hautes  eaux  pour  les  plans  d’eau  intérieurs  mentionnés  à  l’article  L.  321-2  du  code  de
l’environnement ».

Les services locaux forment un fort espoir de voir cet amendement retenu à  l’issue du processus
parlementaire, pour débloquer localement le choix du terrain retenu par la CACL.

5.3. Le plan d’urgence de gestion des déchets du Maroni

Par un arrê t du 29 mars 2007, la Cour de justice des communauté s européennes (CJCE) a condamné
la France en raison de l’existence sur son territoire de nombreuses dé charges non autorisées. Les
sites  concerné s  en  Guyane  é taient  les  dé charges  de  Kourou,  Saint-Georges,  Apatou,  Grand-Santi,
Papaïchton, et Maripasoula. Les actions entreprises depuis cette date ont conduit à  la fermeture des
dé charges  de  Kourou  et  de  Saint-Georges  avec  l’acheminement  des  dé chets  correpondants  vers
Cayenne (cf.  5.2).  L’ouverture  de  la  route  reliant  Apatou à  Saint-Laurent-du-Maroni  a  permis  de
mettre en œuvre une solution alternative au stockage des dé chets sur la dé charge d’Apatou. Le site a
é té  fermé  en avril 2011 et réhabilité  en 2016. Depuis lors, les dé chets collectés sont acheminés par la
route vers les installations de traitement de déchets de Saint Laurent du Maroni.

Dans le cadre d’un plan d’urgence de gestion des dé chets du Maroni (PDUM), l’É tat s’est engagé  en
2010 par une convention avec la CCOG à  mettre en place des infrastructures de gestion des déchets
le long du Maroni,  avec pour objectif  premier de mettre un terme à  l’exploitation des dé charges
(Grand-Santi,  Papaïchton,  et  Maripasoula)  et  de  procéder  à  leur  réhabilitation en  réponse  au
contentieux Européen.  Les installations ont é té  construites et  le  matériel  é tait  opé rationnel  sans
pour autant que la problématique du financement du fonctionnement par la collectivité  n’ait  é té
réglé . Le transfert pour cette raison n’a pas pu se faire jusqu’à  cette année 2019, la CCOG venant de
donner son accord à  la reprise des installations qui reste à  confirmer. Des travaux de remise à  niveau
de ces équipements qui se sont dégradé s sont en attente du déblocage d’une enveloppe de 174 k€
par l’É tat. Le transfert à  la CCOG ne pourra pas se faire avant cette remise à  niveau. Le déblocage de
cette somme est donc urgent.

Il  s’agissait,  premier  volet  du  PUDM  piloté  par  l’É tat,  de  déployer  à  Grand-Santi,  Papaïchton et
Maripasoula des  unité s  de  traitement des  dé chets  (UTD) permettant  l’arrê t  de  l’exploitation des
dé charges actuelles avec notamment la mise en balle des dé chets. Les travaux de réalisation des trois
unité s de traitement de dé chets ont é té  effectué s en 2016 et les travaux complémentaires demandé s
par la CCOG se sont achevé s en novembre 2018.

Second volet du PDUM piloté  par la CCOG, des travaux de réhabilitation devaient ê tre conduits avec
création d’installations de stockage aux normes pouvant accueillir les balles de dé chets, avec un site
commun de stockage prévu entre Papaïchton et Maripasoula (PK6) et un second à  Grand Santi. À  ce
jour, aucun projet viable de stockage n’a é té  déposé , mais la CCOG a cependant acquis du matériel de
collecte et de transport en attente dans les hangars.

À  l’heure actuelle donc, le traitement des dé chets ménagers sur le Maroni est toujours assuré  par
l’exploitation de ces dé charges non conformes, de faible capacité , et proches de la saturation (Grand-
Santi,  Papaïchton,  Maripasoula),  tandis que les premiers équipements livré s  se dégradent  depuis
maintenant quatre ans. En 2019, il n’y a toujours pas de site autorisé  pour la gestion des dé chets des
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communes  du  fleuve  et  des  sites  isolé s.  Ces  communes  repré sentent  une  population  de
30 000 habitants, dispersée sur des territoires accessibles uniquement par bateau.

Le  contentieux  européen  actuellement  suspendu,  mais  non  clô turé ,  pourrait  conduire  à  une
condamnation à  une amende estimée par le secré tariat géné ral des affaires européennes (SGAE) de
l’ordre de 70 M€ avec 180 k€ d’astreintes journaliè res, tant que les installations n’auraient pas é té
autorisées et exploitées conformément à  la réglementation européenne.

Cependant  la  problématique  du  financement  du  fonctionnement  de  ces  installations  demeure.
Soulevée dès 2010 par la CCOG qui avait conditionné  sa signature de la convention à  un engagement
de l’É tat à  conduire une ré flexion, cette position a é té  réaffirmée dans les discussions préalables au
transfert effectif des équipements en 2019 (et également devant la mission).

La  CCOG  considère  que  ces  dépenses  évaluées  à  450 k€/an  pour  les  UTD,  hors  collecte  et
exploitation des ISDND43, ne sont pas supportables par la collectivité .

Il faut donc s’attendre à  ce que la situation de ces collectivité s, de très faible surface financiè re, ne
pouvant  assumer  financiè rement  ce  surcoû t  lié  à  la  gestion  des  déchets,  ne  puisse  évoluer
favorablement et que le contentieux demeure voire prosprère.

L’incendie en septembre-octobre 2019 de la dé charge de Maripasoula, qui aurait dû  ê tre  mise aux
normes avant 2011 suite à  l’arrê t de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), est une alerte
sé rieuse.  Elle  a  fait  les  gros  titres  des  journaux,  attirant  ainsi  l’attention  sur  une  situation
potentiellement  explosive  pour  l’É tat.  Depuis  la  mi-septembre,  plusieurs  quartiers  habité s  de
Maripasoula é taient plongés dans des fumées émanant de la combustion de déchets de la dé charge
du centre-bourg. La combustion de ces dé chets se poursuivait à  la mi-octobre, malgré  9 000 m³ de
terre déversé s pour é touffer le foyer. Les journalistes mettaient en exergue l’incapacité  financiè re de
la  CCOG  à  assumer  les  équpements  né cessaires  à  la  gestion  des  déchets  sur  le  Maroni,  mais
également l’inadaptation du cadre réglementaire européen à  cette situation très spécifique.

5.4. L’intérêt d’une réflexion d’ensemble

Devant les difficultés rencontrées de nature législative ou financiè re que la  DGTM seule n’a pas le
pouvoir de régler, une demande spécifique avait é té  formulée d’un appui national dans le cadre du
plan d’urgence pour la Guyane (PUG).

Pour donner corps à  la création d’une mission d’appui prévue dans le plan d’urgence pour la Guyane
(PUG), une sé rie de réunions interministé rielles ont rassemblé  les corps d’inspection pour dé finir le
programme de travail  et  les  priorité s  d’action  de cette  mission à  constituer auprè s  du pré fet  de
Guyane.  Ces  réunions  se  sont  conclues  par  une  instruction  du  Premier  ministre  en  date  du
2 mai 2018,  les  services  d’inspection  géné rale  é tant  appelés  à  apporter  leur  appui  en  termes
d’ingénierie,  de conduite de projets et  d’expertise sous la forme de ce programme d’expertise et
d’appui territorial.

Plusieurs missions ont é té  conduites dans ce cadre :

• une  mission  portant  sur  les  enjeux  socio-économiques  et  environnementaux  des  grands
projets miniers en Guyane a é té  lancée en juin 2018, avec une équipe rassemblant le Conseil
géné ral de l’é conomie (CGE), l’inspection géné rale de l’administration (IGA), et le CGEDD ;

• une seconde mission a é té  engagée  également en juin 2018,  portant  sur l’adaptation et  la
simplification en matiè re d’aménagement dans les départements de Guyane et de Mayotte, ces

43 L’exploitation des UTD cumulée à  celle des installations de stockage est estimé e par la DEAL à  1,5 M€ par an pour
4000 t de déchets (375 €/t contre 100 €/t sur le littoral).
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deux départements  connaissant  une très  forte  évolution  démographique  et  migratoire  qui
rend quasiment impossible de répondre aux besoins de logement par les procédures et outils
actuels.

La problématique globale de gestion des dé chets,  sujet  emblématique à  l’é chelle du territoire où
cette question revê t  des aspects multiples avec la localisation de nouvelles ISDND, la gestion des
dé chets  des  communes  du  Maroni,  le  traitement  des  dé chets  en  sites  isolés,  le  né cessaire
développement de filiè res de valorisation, le déploiement des filiè res de responsabilité  é largie des
producteurs (REP), avait é galement é té  évoquée sans prise de décision.

En réponse à  la demande de maintien de l’appui du ministè re de la transition écologique et solidaire
(MTES) pour les évolutions réglementaires relatives à  la gestion des dé chets en Guyane et d’une
mission interministé rielle portant sur la question des dé chets en Guyane, une proposition a é té  faite
lors du dialogue de gestion 2019, la DGALN et la DGPR s’accordant pour monter un groupe de travail
sur les dé chets avec la direction géné rale des Outre-mer (DGOM), la pré fecture et la DGTM Guyane,
pour notamment essayer de trouver une solution et lever les blocages lié s à  la loi littoral.

À  noter é galement un engagement de la ministre des Outre-mer lors de son déplacement en Guyane
le 28 novembre 2019 sur la réalisation d’une route de 35 kms pour relier Maripasoula à  Papaïchton.
Cette annonce est importante dans le cadre de la gestion des dé chets du Maroni, un site commun de
stockage ayant é té  retenu entre Papaïchton et Maripasoula (PK6) pour la gestion des déchets de ces
deux communes.

Recommandation 12. (DGPR) : Un appui national, évoqué lors des précédents dialogues de
gestion, devrait s’organiser en mobilisant DGOM, DGPR, DGALN et Préfecture. Il s’agirait
d’aborder  deux  sujets  majeurs  que  la  DGTM ne  peut  gérer  seule  dans  le  cadre  des
contraintes législatives et financières actuelles, d’une part la question de la localisation de
la  future  ISDND  principale,  d’autre  part  celle  de  la  mise  en  service  effective  des
équipements prévus sur le Maroni.

5.5. Le besoin affirmé d’une étroite coordination des acteurs

Cela a dé jà  é té  signalé ,  la  DGTM s’investit  fortement dans la dynamique d’animation d’un réseau
dé chets, avec un chargé  de mission apprécié  et reconnu par l’ensemble des interlocuteurs.

En dehors des actions évoquées plus haut relatives à  la planification, à  la localisation des ISDND et
du plan d’urgence sur le Maroni,  les actions sont nombreuses pour mettre en œuvre la feuille de
route sur l’é conomie circulaire et accompagner les collectivité s et les filiè res dans la structuration de
la gestion des dé chets,  même si les obstacles sont nombreux et les succès pas toujours au niveau
escompté .

5.5.1. La gestion des déchets dans les communes isolées

En dehors des communes du Maroni et du PDUM (cf. 5.3),  de nombreux écarts et regroupements
familiaux, accessibles uniquement par pirogue, ne possèdent pas de solutions pour l’évacuation de
leurs déchets. Des décharges sauvages sont constatées à  proximité  directe des habitations, voire des
écoles.
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En collaboration avec l’ADEME, des expérimentations pilotes ont é té  mises en place sur l’Oyapock par
la communauté  de communes de l’est guyanais (CCEG) sous la forme d’é co-carbets. Ces structures
simplifié es ont permis le stockage de déchets dans des écarts situé s à  plus de dix heures de pirogue.

Un travail  collectif  associant  les deux communauté s  de communes de l’est  et  de l’ouest  guyanais
(CCEG et CCOG), le Parc amazonien, l’ADEME, le BRGM et la  DEAL, a permis d’adapter le contexte
réglementaire encadrant ces installations de stockage simplifié  en sites isolé s fin 2018. La directive
2018/850  du  « paquet  dé chets »,  puis  le  décret  n° 2018-900  du  22  octobre  2018  et  l’arrê té  du
27 novembre 2018 ont ainsi clarifié  la situation réglementaire.

De la part des communes de l’inté rieur confrontées à  des problèmes d’insalubrité , l’attente est forte
pour déployer à  plus grande échelle ce dispositif et densifier ce réseau de stockage de dé chets en
sites isolés, dans un contexte de trè s faibles moyens financiers des collectivité s de l’Est et de l’Ouest.

Une mission du BRGM est engagée pour qualifier d’autres sites, et les é co-organismes trè s attendus
pour la densification du ré seau (CITEO a ainsi indiqué  à  la mission la densification en cours sur
Saint-Laurent-du-Maroni), mais aussi sur les actions permettant de prolonger la durée de vie de ces
structures.

5.5.2. Les véhicules hors d’usage

Une é tude lancée par la CTG en juin 2015 qu’il faudra actualiser, a permis d’identifier et géolocaliser
16 000 véhicules hors d’usage (VHU) répartis sur 2 000 sites. 38 casses illégales rassemblent plus
des deux tiers du gisement.  On estime à  4 000 le nombre de véhicules rendus hors d’usage chaque
année. Autant dire que le stock à  évacuer est énorme.

Trois centres seulement sont autorisé s  pour le  traitement des VHU entre Cayenne et  Kourou.  La
DGTM mène depuis plusieurs années une politique de fermeture ou de régularisation des casses
automobiles dans le cadre de la police des ICPE, mais l’évacuation des sites illégaux n’a pas encore
débuté , car dépendante de la purge engagée des centres agréé s aujourd’hui saturés.

La mise en place du plan constructeur devrait résoudre la problématique des VHU abandonnés avec
l’obligation  de  prendre  en  charge  le  transport,  la  dépollution,  l’export,  et  le  traitement  de  ces
véhicules lorsque le proprié taire a é té  considéré  comme dé faillant.  Avec un retard certain sur les
départements antillais, les acteurs guyanais ont acté  la mise en place d’un comité  de suivi.

L’ARDAG-VHU44 a  par  ailleurs  é té  cré ée,  é lément  positif,  en  avril  2019.  Le  suivi  attentif  du  plan
constructeur  par  la  DGTM  s’accompagne  d’un  appui  à  la  chargée  de  mission  de  l’association
ARDAG-VHU nouvellement recrutée.

Restent des inquié tudes qui imposent vigilance sur le déploiement effectif avec un objectif en 2019
de 5 300 VHU enlevés  qui ne sera pas tenu.  Encore peu d’avancées  concrè tes sont  constatées,  le
calendrier annoncé  par les constructeurs fin 2018 subissant dé jà  un retard important.

La DGTM met en avant un besoin d’1 M€ pour évacuer les sites orphelins, soit une quarantaine de
sites identifié s et ainsi libé rer, et dépolluer les dépots de VHU les plus importants.

5.5.3. Les filières de responsabilité élargie aux producteurs

Les filiè res REP  se déploient en Guyane, mais lentement et avec difficulté .  La prise en compte des
contraintes du territoire,  souvent méconnues des dé cideurs mé tropolitains,  progresse néanmoins
grâ ce à  la participation aux diffé rents comités techniques et à  l’appui aux ré fé rents locaux.

44 ARDAG-VHU : association pour le recyclage des déchets de l’automobile en Guyane.
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CITEO est l’é co-organisme agréé  au niveau national pour soutenir financiè rement les collectivité s
dans la mise en place des filiè res de tri et de traitement des emballages et papiers graphiques. La
CACL et la CCDS ont déployé  la collecte sé lective des emballages respectivement fin 2015 et début
2017 à  la fois pour les ménages et les entreprises. La CCOG et la CCEG, comme signalé  plus haut, sont
deux collectivité s à  fiscalité  nettement insuffisante qui entrent dans le cadre de pourvois prévus au
cahier  des  charges.  CITEO  s’est  engagé  à  financer  l’intégralité  de  la  filiè re  jusqu’à  la  fin  de  son
agrément en 2022, suite à  quoi, les EPCI devront reprendre la filiè re. Un débat reste ouvert sur les
taux d’aide.

D’autres filiè res sont soit absentes (mobilier) ou se déploient trè s lentement. C’est le cas des déchets
d’équipements é lectriques et é lectroniques (DEEE) pouvant s’expliquer par une faible implication
des metteurs sur le marché  et l’absence de dispositifs de contrô le. Ainsi, si la collecte des ménages
s’opère depuis 2015 avec 360 tonnes collectées en 2016 et une augmentation annuelle de l’ordre de
10 %, celle des professionnels, débutée en 2016 n’a permis de récupé rer que trois tonnes,

La Guyane est confrontée par ailleurs à  un problème de dé chets transfrontaliers (et à  la convention
de Bâ le), les déchets produits passant par les frontiè res d’autres pays avant d’arriver en mé tropole.
Cela  suppose  un  lourd  travail  de  coordination  des  opérateurs  pour  trouver  des  solutions  à  la
résorption de certains déchets (les huiles moteur en sont un exemple) ; sauf à  faire transiter par nos
îles antillaises qui ont une ligne directe vers la mé tropole. Mais des expériences ré centes ont montré
que ce passage de déchets n’é tait pas forcément bien accueilli.
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6. L’information et la prévention

Depuis 1987, les citoyens ont le droit à  une information sur les risques majeurs auxquels ils sont
soumis ainsi que sur les mesures de sauvegarde qui les concernent (article L. 125-2 du Code de
l’environnement). Depuis la gestion des risques majeurs a é té  structurée en « sept piliers »45 :

1. la connaissance des phénomènes, de l’alé a et du risque ;

2. la surveillance ;

3. l’information préventive et l’éducation ;

4. la prise en compte des risques dans l’aménagement ;

5. la mitigation ;

6. la planification de l’organisation des secours ;

7. la prise en compte du retour d’expérience.

L’information et la prévention sont des responsabilité s partagées entre l’É tat, les collectivité s et, pour
les risques technologiques, les industriels géné rateurs du risque.

L’information préventive du ressort de l’É tat est ré alisée, parfois avec des dé lais :

• le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) a é té  approuvé  le 30 dé cembre 2015
et sa mise à  jour est prévue pour le 2e trimestre 2020 ;

• les  PPRN  (qui  couvrent  plusieurs  piliers)  sont  réalisé s  ou  en  cours  d’é laboration  (voir
paragraphe 3.1.2).

Par contre les documents d’information relevant de la responsabilité  des collectivité s  (document
d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) et plan communal de sauvegarde (PCS)
tardent en géné ral à  ê tre é laborés, à  l’exception des communes de Sinnamary et de Roura qui ont
réalisé  leur DICRIM et leur PCS.46

La DGTM apporte un appui aux collectivité s (voir paragraphe 3.1.2) pour la ré alisation de leur PCS.
Quand  les  collectivité s  sont  en  retard  dans  leurs  domaines  de  compé tence,  le  rappel  de  leurs
obligations et l’incitation à  faire sont classiquement piloté s par la pré fecture. Il serait logique que sur
la thématique particuliè re de l’inondation, l’incitation relève aussi de la pré fecture et que la DGTM se
concentre sur le conseil technique ciblé , en fonction des demandes des collectivité s.

La  mission  a  par  ailleurs  noté  les  nombreuses  actions  conduites  en  matière  d’information
préventive sur les risques majeurs. Sans toutes les dé tailler, il faut signaler celles conduites vers
les é lèves (concours « majorisks », formation dans les classes à  la demande des enseignants),
vers l’ensemble de la population (semaine des risques organisée en octobre de chaque année,
salons  immobilier  ou  habitat),  et  la  réalisation de  livrets  et  de  jeux  autour  des  risques.  La
mission a également relevé  tout l’intérê t, dé jà  évoqué  en 4.1, de renforcer le site internet de la
DGTM, dans sa partie risques industriels.

45 Source :  ministè re  de  la  transition  é cologique  et  solidaire,  https://www.georisques.gouv.fr/articles/les-sept-
piliers-de-la-prevention

46 Depuis l’audit, la DGTM précise que trois autres communes (Rémire-Montjoly, Mana et Cayenne) ont réalisé  leurs
documents.
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En saluant la mobilisation et l’engagement des équipes de la  DGTM rencontrées pendant l’audit, la
mission souhaite appeler l’attention de l’administration centrale sur la forte rotation à  venir des
cadres supé rieurs dans le cadre de la ré forme de l’organisation de l’É tat en Guyane qui doit ê tre
opérationnelle au 1er janvier 2020. Elle relève l’importance de pourvoir au plus vite les postes de
directeur adjoint chargé  du domaine des risques et de chef de service auront physiquement quitté  le
service au début de l’année 2020.

Bernard Buisson Catherine Clément Christian Le Coz Francis Marty-Mahé

Ingénieur géné ral
des ponts, des eaux

et des forê ts
Chargée de mission

Ingénieur géné ral
des ponts, des eaux

et des forê ts

Ingénieur géné ral
des ponts, des eaux

et des forê ts
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1. Lettre de mission
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2. Matrices d’analyse des risques

2.1. Management et pilotage de la prévention des risques
Cotation du risque : quatre niveaux, faible + à très fort ++++

Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre ré elle ou

pas)*

Autres mesures mises
en place par les

services

(et mise en œuvre
ré elle ou pas)*

Risque
ré siduel*

Reco*

Image Qualité  des productions

Cohé rence des positions et 
des propos des diffé rents 
services

Relations avec les 
collectivité s, les milieux 
é conomiques et associatifs

Réactivité  en crise, sur 
plainte…

++

++++

++++

++

Visibilité  et compréhensibilité  
de la communication (site 
internet, production de 
plaquettes et rapport)

Appropriation des 
argumentaires par les pré fets, 
relations avec celui-ci

Rencontres, é changes, 
formation des acteurs des 
politiques de risques

Relations avec le CODERST

Présence des agents, dispositif 
d’astreinte, qualité  des 
ré ponses

Communiqué s de presse, 
rapports en CAR

Programmes de réunions, 
comptes rendus d’é change, 
notes

É léments é crits fournis 
vers aux médias

Service trè s professionnel, 
reconnu en interne et en 
externe

Excellente image cô té  corps 
pré fectoral

Bonne ré activité

Pré sence affirmée dans un 
contexte difficile dans un 
contexte

Inté rê t de renforcer les 
actions d’information 
(CODERST, site internet)

++

Gouvernance Pilotage régional +++ Dé finir une stratégie de lutte 
contre les constructions 

Mesure nouvelles à  dé finir +++ R 7
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre ré elle ou

pas)*

Autres mesures mises
en place par les

services

(et mise en œuvre
ré elle ou pas)*

Risque
ré siduel*

Reco*

Services dé concentré s, 
opé rateurs de l’É tat, RST

Pilotage interne des 
services

+++

++

illicites

Réunions et contenu des 
ré unions interservices de l’É tat 
(politiques, moyens humains et
financier, réalité  du dialogue)

Existence de ré seaux 
techniques de pilotage 
thématiques, qualité  du 
dialogue et des contenus

Production de notes 
mé thodologiques partagé es

validation de doctrines en CAR

Réunions des agents (ICPE, 
RDI, Autres)

Contrô le des réponses sur 
dé lé gation de signature

Fréquence des points entité s-
direction

Fixation des objectifs annuels, 
révision, bilan indicateurs

CR des quatre derniè res 
ré unions

CR des quatre derniè res 
ré unions

Exemples de notes

CR

Notes de service

Documents pour l’anné e en
cours et la pré cé dente

Sans remarque particuliè re

Bon partage local de la 
stratégie et des doctrines

RH Compé tence technique 
affaiblie par un fort taux de 
premiers postes ou forte 
rotation des agents

Gestion des compé tences 
rares ; mutualisations de 

++ Politique de recrutement, 
sortie d’é cole..

Politique de formation en local

Pertinence de la 
documentation qualité  et de 
son emploi pour faciliter le 
travail des nouveaux

Notes existantes

Plan de formation

Contrô le en audit sur le 
ré seau interne

Fort taux de premiers postes et
important turn-over obligeant 

Vigilance sur les moyens 
et la ligne hié rarchique 
dans le cadre de la 

R1
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre ré elle ou

pas)*

Autres mesures mises
en place par les

services

(et mise en œuvre
ré elle ou pas)*

Risque
ré siduel*

Reco*

compé tences

Postes occupés au-delà  de 8
ans

Adaptation du plan de 
charge aux fluctuations de 
ressources (prévention 
RPS)

+

++

qualité  de l’archivage ré seau

Dispositif de tutorat

Participation à  des ré seaux 
mé tiers

Incitation ou accompagnement 
à  l’évolution de carriè re

Adaptation des objectifs, appui 
siège

Existence : dé cisions

CR ré unions

à  des recherche permanente de
cadres de substitution

ré forme de l’organisation
territoriale de l’É tat

++

Pénal Fautes de service Appui aux agents mis en cause Doc le cas é ché ant Sans objet

Juridique Organisation de 
l’articulation juristes-
techniciens pour pré parer 
les meilleures réponses

Procédures de validation et 
de contrô le de second 
niveau des actes à  caractè re
administratif

+ Participation à  des ré seaux 
juridiques mé tiers

Articulation avec la pré fecture

Analyses de risque des 
processus mé tier

Organisation de la fonction 
juridique en DEAL, pô le 
juridique régional MTES ou
pré fet

Fiches processus/revues 
de processus

Réseau local avec juriste 
pré fecture

Coordination 
spé cifique 
Bassin 
Dé fense

Organisation de la 
coordination (PGRI, notes 
de doctrine)

++ Travaux avec les acteurs 
institutionnels (EPTB,…)

CR ré unions Dans le bassin Antilles Guyane, 
la coordination se fait au 
travers du pô le interrégional 
Antilles Guyane piloté  par la 
DEAL de Guyane.

Non atteinte 
des objectifs

Inadaptation missions- ++ Dé finition des priorité s aux 
diffé rents niveaux, modalité s 

Suivi des moyens du 
programme 181 dans le cadre 

++ R2
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre ré elle ou

pas)*

Autres mesures mises
en place par les

services

(et mise en œuvre
ré elle ou pas)*

Risque
ré siduel*

Reco*

moyens

Compréhension des 
objectifs ; hié rarchisation 
des actions

Insuffisance de la 
caracté risation du risque ++

de validation

Retour vers les DG sur les 
priorité s retenues et les 
abandons

Réunions d’information ; 
ré unions de suivi

Renforcement des stations 
hydromé triques, modé lisation 
carte géologogique…

Courriers

de la nouvelle organisation

Combler les postes vacants

++
R8 et 
point 
d’attenti
on 3

* à  remplir par les auditeurs au fur et à  mesure de l’avancement de leurs investigations (réponse des services sur les documents demandés ou équivalents, qualité  
intrinsèque, effectivité  de leur mise en œuvre).

Cotation du risque : quatre niveaux, faible + à  très fort ++++

2.2. Prévision des crues

L’audit est orienté  sur le volet technique de la prévision des crues, liaison avec l’hydrométrie, maintenance du réseau, organisation de la prévision, perspectives de 
prévision des inondations. Seront examinées aussi les relations avec les réseaux de collectivité , les RDI et les SIDPC.

Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes
à  fournir s’ils
existent, ou
équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre ré elle ou

pas) *

Autres mesures mises
en place par les

services

(et mise en œuvre
réelle ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

pénal Ne pas pouvoir justifier de 
la pertinence des 

+ Qualité  de la prestation technique 
(voire non atteinte des objectifs)
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes
à  fournir s’ils
existent, ou
équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre ré elle ou

pas) *

Autres mesures mises
en place par les

services

(et mise en œuvre
réelle ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

informations émises vers 
les SIDPC pendant une crue 
majeure

qualité  de la main courante

enregistrement té léphonique des 
é changes en crise

constats en salle de 
gestion

Non 
atteinte 
des 
objectifs

Indisponibilité  des 
informations en crue

mauvaise qualité  de 
l’hydromé trie associé e

incompé tence des 
prévisionnistes

outils de prévisions 
insuffisants, mal calé s,

+++

++

++

++

Politique de durcissement des 
installations et transmissions

qualité  de la maintenance

rè gles d’astreinte, composition des 
équipes

formation des prévisionnistes

pratique d’exercices de rejeu

participation à  des exercices de crise

qualité  de la documentation : 
station, logiciel

politique de développement

maîtrise des outils, développement 
d’outils de type GR, maîtrise d’un 

stratégie dédié e

GEED,

cahiers de consigne, 
rè glement de la PC

existence d’une 
formation terrain ou 
nouveaux outils 
logiciels

possibilité s de rejeu et 
suivi de cette activité

sur place

document stratégique

Sur le Maroni, risque faible 
d’indisponibilité . Pas 
d’information ailleurs

Non audité

Non audité

Non audité

Pas d’exercice de crise

Pas mise à  jour

S

ans objet en Guyane en 
l’absence de modè le.

Sans objet +

++

++

++ R 12 
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes
à  fournir s’ils
existent, ou
équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre ré elle ou

pas) *

Autres mesures mises
en place par les

services

(et mise en œuvre
réelle ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

insuffisance des relations 
avec les services Mé té o-
France, SCHAPI, RDI, SIDPC

insuffisance des relations 
avec les collectivité s locales
disposant de stations

++

++

superviseur

existence de cartes des zones 
inondables

rencontre au moins annuelles, et 
aprè s chaque crue importante

sur place

importance de la zone 
couverte, diffusion, 
formation à  l’utilisation

compte-rendus, 
existence d’une 
stratégie de travail en 
commun

Réalisé

Des é changes mais pas de 
vé ritable stratégie mise en 
place (gestion e crise)

Relations effectives avec la 
CACL, à  développer ailleurs

+

++

++

pour le 
Maroni

Point 
d’attenti
on 2

2.3. Information préventive

La prévention commence par l’information : information des maires, des é lus, du citoyen, des campeurs en zone de risques, des acquéreurs et des locataires, des
riverains  de  sites  Seveso,  des  habitants  en  zones  minières  ou  à  forte  présence  de  radon,  des  nouveaux  arrivants,  vigilance mé téo/crue/cyclone/volcan,
mémoire/repères/inventaires, éducation dans le cadre de sa formation scolaire, alerte en cas de danger…

Le citoyen concourt à la sécurité civile (Loi 2004) par sa vigilance, sa préparation en cas de danger ou d’alerte et selon ses responsabilités par l’é laboration du
PPMS, d’un PCA et pour le Maire de son PCS. A l’échelon supracommunal, il revient au Pré fet de diriger les opérations de secours.

L’affichage des risques et  des consignes en cas d’alerte ou de danger (R 125-12 CE) seul  permet de généraliser rapidement une prise de conscience de
l’exposition des populations : cf affiche attentat du Ministère de l’intérieur.

La base Gaspar doit permettre de mesurer les efforts réalisés. Elle doit ê tre renseignée et tenue à  jour pour un partage juste des données et un reportage sur
Géorisques.
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Risque 2e niveau de risque
Cotation

des
risques

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre réelle ou

pas)

Autres mesures
mises en place
par les services

Risque
ré siduel

Reco*

Gouvernance Absence de pilotage 
départemental et de 
mobilisation des é lus

Responsabilité s peu ou pas 
clarifié es entre services de 
l’É tat

++

++

++

Ré unions de la commission 
départementale sur les risques 
naturels majeurs

Mise en place des PPMS dans les ERP
sensibles

Association des populations aux 
exercices

Dé finition d’une stratégie du trait de 
cô te en Guyane

Cohé rence de la répartition des 
missions d’information préventive

Vé rification de leur complé tude

Comptes-rendus de 
réunions

Notes d’organisation

Intervention des sous-
pré fets en réunion des 
maires

Affichage  des  risques  et
consignes en cas d’alerte ou
de danger

Existence de mise en 
demeure des pré fets.

Effectif à  la suite de l’audit de
2014

Non audité

Non effectif

Concertation et travail multi-
acteurs à  structurer

Articulation à  é tablir avec 
l’EMIZ

++

++

++

R 5

R 6 et 9

Non atteinte 
des objectifs

Information des 
collectivité s territoriales et 
de la population dé faillante

Insuffisance de la collecte 
des données post-
catastrophe

Absence de sensibilisation 

+++

+++

++

TIM et appui aux missions des 
Maires par les services de l’Etat,

Organisation de journées 
thé matiques, historiques, etc.,

Recueil d’information aprè s CATNAT,
sur é pisode de crue notoire,…
(utilisation pour R. 111-2, 
programmation PPR…)

Information des chambres des 
notaires et des professionnels de 

DDRM numé rique 
accessible par Georisques et
par les sites internet de la 
pré fecture, de la DEAL

existence d’associations, 
revues de presse, etc.

Procé dures, programme 
d’action, compte-rendus de 
réunions à  fournir

lettres, réunions

Information accessible par 

PPRM en cours de 
finalisation
Calendrier des PPRI à  é tablir

DDRM réalisé

Partiellement réalisé

Sans objet jusqu’à  pré sent

Non audité

+++ R 3
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Risque 2e niveau de risque
Cotation

des
risques

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,
mise en œuvre réelle ou

pas)

Autres mesures
mises en place
par les services

Risque
ré siduel

Reco*

des professions 
immobiliè res

Intégration des 
prescriptions des PPI dans 
les OIN

Qualité  insuffisante du 
porter à  connaissance sur 
le risque en cas de PLU, 
SCOT (avec ou sans PPR)

Caractè re peu opé rationnel 
des PCS

+++

++++

++

l’immobilier

Concertation avec la pré fecture et 
l’EPFLG

Sensibilisation du pré fet à  
l’importance du PAC

Simulations par dé partement 
impliquant les services et 
entreprises.

Internet

Mise en place d’une 
signalé tique dè s l’annonce

Documents 
mé thodologiques locaux

Plan de formation

Exemple de PAC

Compte-rendus des 
commissions

Meilleure articulation entre 
le service en charge du 
risque et celui en charge de 
l’urbanisme.

Les PCS n’existent que dans 2
communes

+++

R 4
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2.4. Contrôle et surveillance des ouvrages hydrauliques

La mission de contrô le repose sur un nombre réduit d’agents au niveau national, moins d’une soixantaine d’ingénieurs et techniciens en DREAL. Le corpus technique
à  utiliser est très pointu et sa maîtrise n’est pas intuitive. Plusieurs risques majeurs en découlent : une confiance trop grande accordée aux dossiers présentés par les
bureaux d’é tudes, des exigences disproportionnées au regard des enjeux pour se « sécuriser », des dé lais d’instruction longs pour saisir l’appui national. La quasi-
absence de pratique des agents en matière de gestion d’ouvrages hydraulique place ceux-ci en situation de grande fragilité .

Risque
2e niveau de risque

Cotatio
n du

risque
Mesures de prévention attendues

Documents internes
à  fournir s’ils
existent, ou
équivalents

Effectivité  des mesures prises
(existence ou non, mise en

œuvre réelle ou pas) *

Autres mesures mises en
place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

RH Compé tence professionnelle et
pratique

++++ Formation continue

Stages sur des chantiers de l’É tat 
(digues) ou autres (barrages)

Plan de formation 
individuel des agents

Formation ré alisé e pour l’agent 
nouvellement recruté .

Expé rience professionnelle à  
consolider

++

Image Perception d’une insuffisance 
de compé tences par les 
gestionnaires et leurs bureaux 
d’é tudes

+ Contrô le hié rarchique et é changes 
annuels avec le service d’appui

Maintien de la qualité  des 
relations é tablies

+

Gouver
nance

Insuffisance d’articulation avec
la pré fecture et l’exploitant.

Insuffisance d’information des 
professionnels

manque de proportionnalité  
dans les contrô les

++

+

+

Identification des personnes 
ressources dans les services 
compé tents

Ré unions d’information des 
professionnels

e

Dossiers de séance, 
pré sentations PP

Réalisé

Contrô le annuel réalisé  sur les 2 
ouvrages existants

++

+

Pénal (en cas d’accident, mais 
humainement trè s lourd pour 
les agents)

++ Risque trè s faible dans le contexte
guyanais

+
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Risque
2e niveau de risque

Cotatio
n du

risque
Mesures de prévention attendues

Documents internes
à  fournir s’ils
existent, ou
équivalents

Effectivité  des mesures prises
(existence ou non, mise en

œuvre réelle ou pas) *

Autres mesures mises en
place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

Juridiqu
e

Contentieux administratif  :

utilisation mises en demeure, 
consignations (si le cas existe),

++ Risque trè s faible dans le contexte
guyanais

+

Non 
atteinte 
des 
objectif
s

Insuffisance de suivi des 
ouvrages pré sentant les 
fragilité s les plus importantes, 
croisées avec les enjeux 
(protégé s ou mis en danger)

Insuffisance du nombre de 
contrô les

Suivi de la pertinence des 
comptes-rendus d’inspection, 
en évitant insuffisance et 
demandes disproportionné es

++

++

++

Identification des ouvrages à  enjeux 
compte tenu de leur é tat

Note annuelle de priorité  du pô le 
d’appui en lien avec les SCOH

Respect du rythme des visites

Programmation des inspections de 
l’anné e pré cé dente et de l’anné e en 
cours

Recours à  l’appui national

Analyse de rapports de contrô le

Bilan, CR des ré unions 
de programmation et 
de révision pé riodique
du programme annuel

Réalisé  pour les deux ouvrages 
guyanais

Contrô les réalisé s

++
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2.5. Contrôle des entreprises ICPE
Nota : les aspects instruction de l’autorisation environnementale font l’objet d’une grille spécifique. L’audit doit bien rester centré  sur l’inspection.
Le suivi des entreprises classées vise à  garantir le respect des prescriptions de fonctionnement au regard des nuisances à  l’environnement, aux tiers. Le rythme de
contrô le fait l’objet d’évolution pour tenir compte de la contrainte des effectifs tout en respectant les obligations européennes et en assurant une crédibilité  pour les
services.
Le processus est mis sous assurance qualité , y compris la formation continue des agents. Aussi les investigations seront-elles focalisées sur la qualité  intrinsèque des
décisions, la proportionnalité  entre la précision des rapports d’inspection, les enjeux de l’activité  et les constats réalisés plus que sur le respect des procédures.
Ce thème est examiné  aussi bien pour la DEAL que pour la DAAF.
La mission essaiera d’apporter des réponses à  certains questionnements : la certification fonctionne-t-elle encore pleinement, en particulier dans les très grandes
régions ? Pourquoi y a-t-il une perte d’efficacité  apparente (nombre d’inspections pondérées/agent en baisse) ? Importance du renforcement de l’accompagnement
des porteurs de projet ? Les inspecteurs ayant progressé  après AZF (IED, SEVESO, études de dangers, PPRT) pourraient-ils faire de la sur-qualité  sur des installations
modestes ? Poids du traitement des plaintes sous estimé  ? Poids des dossiers de dépollution de sites après cessation d’activité  ?

Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,

mise en œuvre ré elle ou pas)
*

Autres mesures mises
en place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

Image Perception d’une 
insuffisance de 
professionnalisme, d’un 
manque de transparence

Mise en cause « cow-boy » 
ou « complaisant »

Traitement des plaintes

+

+++

++

Communication sur les 
programmes de travail, les 
bilans annuels en CODERST, 
vers les médias

Mise à  disposition des compte-
rendus d’inspection 
significatifs, ou leur ré sumé

Processus et suivi

Pages internet sur la politique
de contrô le

Publication sur l’internet 
DEAL d’indicateurs sur les 
ICPE depuis octobre 2019

Comptes rendus CSS publié s 
sur internet DEAL

Peu de plaintes recensé es

Pas de bilan annuel en CODERST 
(4 à  5 fois par an).

Bilan pré senté  en CSS publié  sur 
le site dè s le lendemain

Sur les sites illégaux, avec 
l’intervention de la force 
publique les contrô les 
pourraient donner une 
impression « cow-boys ». Pas de 
comportement de ce type et 
professionnalisme des 
inspecteurs.

Exemple pour l’hô pital de 
l’Ouest, plaintes remonté es chez 
le pré fet, mais formulaire de 

Inté rê t de renforcer 
l’information sur les RT 
sur l’internet de la DEAL

Systématiser les 
pré sentations synthé tiques
des programmes de 
contrô le et des priorité s 
annuelles

+ R10
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,

mise en œuvre ré elle ou pas)
*

Autres mesures mises
en place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

réunions avec ONG et 
professionnels

plainte jamais rempli.

Les ONG contactent le service 
milieux naturels quand ils ont 
des remarques à  faire.

Gouverna
nce

Insuffisance d’animation 
du ré seau des inspecteurs

++ Ré unions des inspecteurs 
(tous, et DEAL)

Ré unions d’information des 
professionnels

Comptes-rendus, dossiers de 
sé ance

Dossiers de séance et, 
pré sentations PPT fournis

Mail sur les travaux en cours 
du pô le Antilles Guyane

3 réunions de service par an. La 
DAF est en copie des é changes la
concernant.

Organisation d’un sé minaire 
Antilles – Guyane une fois par an
avec tous les inspecteurs des 
trois régions

Pénal (rare, mais humainement 
trè s lourd pour les agents)

++ Validation collective des 
rapports d’inspection et suites 
données aux dossiers dé licats 
par leur nature, le passé  de 
l’exploitant, les oppositions 
locales

Processus : identification des 
situations dé licates, 
traçabilité  des choix, mise en 
jeu du collectif

Sans objet

Juridique Contentieux administratif  :

habilitation des agents

dé ficit de culture juridique

++

++

Existence d’un suivi

Relations avec les cellules 
juridiques de la pré fecture ou 
de la DEAL

appui préventif, appui à  la 
rédaction de décisions 
sensibles, du contentieux

Tableau de suivi

Courriers, notes

Procédure longue et risque de 
manque d’agents 
commissionnés avec le turn over
important des agents.

À  la pré fecture un agent trè s 
sollicité . Relations é troites.

Tableau de suivi des 
commissionnements. 
Dynamique mis en place

En interne, veille juridique 
effectué e par un agent de 
l’unité  risques accidentels.

+
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,

mise en œuvre ré elle ou pas)
*

Autres mesures mises
en place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

qualité  des actes

utilisation des mises en 
demeure, consignations, 
amendes administratives

Contentieux pénal  :

procè s verbaux et suites

+++

++++

++++

Modè les d’arrê té s pour 
situations « ordinaires »

Dispositif interne de contrô le 
des actes,

Doctrines locales

É ventuelle pré sentation en 
CAR

Statistiques annuelles (à  
comparer avec Nat)

Convention avec les 
procureurs

Ré union DEAL avec le 
procureur géné ral

Utilisation de l’audition pénale

Avis à  la demande du 
procureur

participation aux audiences 
sur les cas graves

utilisation de la transaction 
administrative

Examen de quelques dossiers,

relations avec le pré fet

Processus

Notes

Examen de dossiers

Projet de protocole d’accord 
entre la DEAL et le procureur 
sur les ICPE

Actuellement, utilisation du 
modè le pré sent sur le site de la 
DGPR qui répond au besoin.

Utilisation raisonné e des 
sanctions administratives

Il existe un projet de convention 
qui traîne à  sortir., le parquet 
n’en voyant pas jusque là  l’utilité

Beaucoup cô té  mines. Trè s peu 
en ICPE.

Pas d’avis à  la demande du 
procureur

Beaucoup d’audiences avec 
pré sence du service sur les 
aspects miniers

Aprè s passage en 
CODERST, un arrê té  
pré fectoral est signé  dans 
les 15 jours.

Se fait par é change de mail 
avec la police, le procureur 
est en copie. Pas de 
dispositif formalisé , suit la 
chaîne normale de 
validation, via le directeur.

L’arrivé e d’un nouveau 
procureur est l’occasion de
relancer le processus.

Inté rê t de la pré sence de la
DEAL.

Effet pédagogique local.

+

++

A l’ordre 
public

Mise en cause de 
l’impartialité  de 
l’administration

Les dossiers concerné s 

++ Recours à  des tierces 
expertises

Qualité  du rapport de 
pré sentation et comptes-

Pas de mise en cause de 
l’impartialité  de la DEAL.

Un seul recours demandé  pour 
obtenir une expertise technique 
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,

mise en œuvre ré elle ou pas)
*

Autres mesures mises
en place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

sont typés : carriè res, CET, 
SEVESO seuil haut, 
inciné rateurs

rendus de CLS plus poussé e (usine de 
cyanuration).

Non 
atteinte 
des 
objectifs

Suivi de la mise en œuvre 
des règles europé ennes 
(MTD, REACH ,…)

Respect du rythme des 
visites

Dé sorganisation par les 
visites inopiné es : plaintes,
cessations d’activité

Suivi de la pertinence des 
comptes-rendus 
d’inspection, en évitant 
insuffisance et sur-qualité

++++

++

+++

++++

Note annuelle de priorité  de 
l’inspection

Programmation des 
inspections de l’anné e 
pré cé dente et de l’année en 
cours.(dont prise en compte 
pré coce des allègements de 
rythme)

Pilotage de la politique, 
réunions d’ajustement des 
objectifs

Place du traitement des 
plaintes

Place des visites pour 
cessation d’activité  (et qualité  
de leur traitement)

Modè les thé matiques sur 
intranet

Trace d’un contrô le 
hié rarchique par le siège, par 
la direction des rapports 

Note annuelle de priorité  de 
l’inspection

Programmation des 
inspections de l’année 
pré cédente et de l’anné e en 
cours.(dont prise en compte 
pré coce des allègements de 
rythme)

Pilotage de la politique, 
ré unions d’ajustement des 
objectifs

Examen de piè ces sur place, 
dont le rapport de visite site 

Examen sur dossiers

Tableau de bord des contrô les 
des ICPE avec suivi pré cis et 
rigoureux

Bilan CODERST, CR des ré unions 
de programmation et de révision
pé riodique du programme 
annuel

utilisation du module S 3IC sur 
l’allègement

utilité  ?

Pas de trace de contrô le 
hié rarchique interne

Programmation suivie sur 
S3IC.

Point régulier et 
formalisation à  mi-anné e.

Mise à  jour de S3IC 
trimestrielle.

Pas de formalisation en 
dehors des comptes 
rendus des réunions 
d’unité .

Pas de calendriers des 
visites mais une liste à  
faire. S’adaptent ensuite 
aux contraintes.

Les rapports de visites 
sont faits (exemple sur 
Alfresco)
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Risque
2e niveau de risque

Cotation
du risque

Mesures de prévention
attendues

Documents internes à
fournir s’ils existent, ou

équivalents

Effectivité  des mesures
prises (existence ou non,

mise en œuvre ré elle ou pas)
*

Autres mesures mises
en place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

diffusé s stockage dé chets à  Kourou 
(CCDS)

Pas de volonté  de lancer une 
démarche de certification 
considé ré e comme longue et 
chronophage.

2.6. Planification et gestion des déchets

Depuis la loi NOTRe, les Conseils régionaux sont chargés de la planification de la politique de tous les types de déchets, dans le respect des objectifs à  atteindre fixés
au niveau national, eux-mêmes résultant de directives communautaires. L’É tat continue à  autoriser les installations de collecte, transit, tri et traitement des déchets
sous le régime des ICPE. Des situations complexes sont régulièrement observées en cas de manque d’anticipation des maîtres d’ouvrage de telles installations, en
particulier en cas de fermeture pour remplissage des décharges. Les services sont amenés à  instruire dans des conditions dé licates des dossiers plus ou moins bien
perçus localement.

L’audit ne s’intéresse ici qu’au volet planification.
Les installations ICPE ne font pas l’objet d’un suivi spécifique, pris en compte dans l’échantillonnage du thème contrô le des ICPE ;

Risque
2e niveau de risque

Cotatio
n du

risque
Mesures de prévention attendues

Documents internes
à  fournir s’ils
existent, ou
équivalents

Effectivité  des mesures prises
(existence ou non, mise en

œuvre réelle ou pas) *

Autres mesures mises en
place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

Gouverna
nce

Absence d’é coute des 
positions de l’É tat

Insuffisance de coordination 
avec l’ADEME

++ É laboration de notes de synthè se sur 
la production des déchets, le tri, 
l’é tat des installations, les 
articulations entre collecte et 
traitement ultime

rythme de réunions haut niveau avec 
l’ADEME, groupes de travail

Notes adressé es au 
Conseil régional

Compte-rendus de 
ré unions animées par 
la région

Forte mobilisation de la DEAL sur 
tous les aspects de la gestion des 
dé chets dans un environnement 
pas toujours acquis à  la cause

Relations confiantes et é troites 
avec l’ADEME

++

Juridique Insuffisance du document + Information du pré fet,* Notes, courriers, etc Absence de document régional
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Risque
2e niveau de risque

Cotatio
n du

risque
Mesures de prévention attendues

Documents internes
à  fournir s’ils
existent, ou
équivalents

Effectivité  des mesures prises
(existence ou non, mise en

œuvre réelle ou pas) *

Autres mesures mises en
place par les services

(et mise en œuvre réelle
ou pas) *

Risque
ré siduel

*
Reco *

régional appelant un recours 
de l’É tat devant le TA

avis de l’É tat

mémoire et rencontres avec la 
collectivité  pour ré soudre la 
difficulté

Non 
atteinte 
des 
objectifs

Retard dans l’é laboration des
sché mas

insuffisance du suivi 
statistique

non atteinte des objectifs de 
recyclage

difficulté s de mise en œuvre 
des autorisations dans le 
cadre fixé  par le sché ma

++++

++

+++

++

Alerte du pré fet, de la DGPR, 
information du CAR

alerte ADEME

alerte au Conseil régional

Absence de PRPGD

Difficulté s majeures rencontré es 
sur plusieurs aspects :

— choix d’un site 
d’enfouissement

— problé matique financiè re pour 
le plan d’urgence Maroni

Risque de contentieux européen

Peu de perspectives de 
valorisation localement.

Lent déploiement des filiè res REP

Relances nombreuses, choix 
ré cent d’un bureau d’é tudes,
engagements d’é tudes pour 
complé ter l’é tat des lieux..

Non atteinte géné ralisé e des
objectifs nationaux

++++

++++

R 11

R 12
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3. Organigrammes DEAL ( octobre 2019)
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4. Organigramme cible de la DGTM (1er janvier 2020)
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5. Plan de la Guyane
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6. Réponse de la DGPR (procédure contradictoire)
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7. Réponse du préfet de Guyane (procédure contradictoire)
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8. Plan d’action proposé par DGTM suite à l’audit
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9. Liste des personnes rencontrées

Nom Prénom Organisme Fonction Date de
rencontre

Del GRANDE Marc Pré fecture Préfet 21/10/19

VALLÉ E Raynald DGTM Directeur 21/10/19

RENARD Didier DGTM Directeur adjoint 21/10/19

FAOUCHER Guy DGTM Chef du service REMD Du 21 au 
25/10/19

GOURDIN Franck DGTM Adjoint au chef du 
service REMD

Du 21 au 
25/10/19

FERNANDES Thierry DGTM Adjoint au chef du 
service REMD

21/10/19

MARCELIUS Ludovic DGTM Chef de l’unité  risques 
accidentels

21/10/19

CHRISTIN Natacha DGTM Cheffe de l’unité  énergie, 
risques naturels

21/10/19

RENE Nicaise DGTM Chargée de mission 
énergie et risque

21/10/19

TIRONI Jérô me DGTM Chef de l’unité  risques 
chroniques et déchets

22/10/19

BOURGUIGNAT Stéphan DGTM Chargé  de mission 
déchets

21 et 22/10/19

COPPEL Alain ONF Responsable de l’unité  
nature

22/10/19

SIBILLE Jean-Luc ONF Responsable du service 
aménagement du 
territoire

22/10/19

ZEYMES Marie-Christine Pré fecture Responsable de l’é tat-
major interministériel de 
zone

22/10/19

BRET Commandant EMIZ 22/10/19

ALIAGA Philipppe Météo France Responsable de centre 22/10/19

TACITA Janique CTG Chargée de mission 
prévention et gestion des
déchets

22/10/19
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Nom Prénom Organisme Fonction Date de
rencontre

ROCHEMONT Jocelyn CTG Assistant de gestion 
interne

22/10/19

PONS Suzanne ADEME Directrice 22/10/19

CATALANO Sébastien ADEME Chargé  d’opérations 22/10/19

GOVINDIN Karl ISDND 
Maringouins

Directeur adjoint 22/10/19

LELIÈ RE Gwendoline DAAF Cheffe de l’unité  santé  
protection animale

22/10/19

GUIX Estevan DAAF Inspecteur ICPE 22/10/19

CLAUDON Paul-Marie Préfecture SG de la pré fecture 22/10/19

VERNEYRE Laure BRGM Directrice 22/10/19

NERON Philippe CACL DGS 23/10/19

HOUSSEIN Ahmed CACL DGA 23/10/19

JUNIEL Andréa CACL Cheffe adjointe du 
service environnement

23/10/19

LUBIN Sébastien CACL Chef du service AEP 23/10/19

SEJOURNE Carola CACL Chargée de mission 23/10/19

GUYOMARD Mathieu CACL Chargé  de mission 23/10/19

GIROU Denis EPFAG Directeur 23/10/19

COASNE Philippe DGTM/SUTO Chef du service 23/10/19

LE MOUË L Kevin DEAL/SUTO Chef d’unité 23/10/19

GONET Patrick DEAL/SUTO Chargé  d’opérations 23/10/19

MOURGUIART Charline DEAL. PCE Gestionnaire de lutte 
contre l’urbanisation 
spontanée

23/10/19

SAROEUN Phourriheam DGTM Chargé  de mission 
ouvrages hydrauliques

24/10/19

LELONG Stéphane EDF Chef du service 
production

24/10/19

RABOT Magali EDF Chargée d’affaires 
processus 
environnement

24/10/19
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Nom Prénom Organisme Fonction Date de
rencontre

MORISSETTE Roger EDF Agent de la centrale de 
Petit Saut

24/10/19

VASSE Eric EDF Agent de la centrale de 
Petit Saut

24/10/19

BILLARD Auré lie CCDS Directrice de 
l’environnement

24/01/19

CHARLES Sophie CCOG/mairie de 
Saint-Laurent du 
Maroni

Présidente de la CCOG 24/10/19

CAMBRIL Philippe Mairie de Saint-
Laurent du 
Maroni

Directeur de cabinet 24/10/19

LENCLOS Patrick CCOG Responsable du service 
environnement

24/10/19

FABRI Claude CCOG Responsable du service 
aménagement du 
territoire et 
développement rural

24/10/19

DAREAU Yves Sous-préfecture Sous-préfet de Saint-
Laurent du Maroni

24/10/19

MASSON Arthur DGTM Responsable de la cellule 
de veille hydrologique

24/10/19

JOSEPH Jean-Luc DEAL/FLAG Chef du service 24/10/19

MAZOUNIE Stéphane DEAL/FLAG 24/10/19

CROUZET Ewen CITEO Représentant 25/10/19

VIGNÉ Francis ACORPE Représentant 25/10/19

CUYSSOT Georges CCI Chef du service 
développement durable

25/10/19

FINE Pascal Syndicat des 
carriers

Président 25/10/19

ANTOINETTE Mathieu Syndicat des 
carriers

Vice-Président 25/10/19
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10. Glossaire des sigles et acronymes

Acronyme Signification

ADEME Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie

ARDAG-VHU Association pour le recyclage des déchets de l’automobile en Guyane – filière 
véhicules hors d’usage

ASQA Association de surveillance de la qualité  de l’air

AUCL Service aménagement, urbanisme, construction et logement de la DEAL

BETCGB Bureau d’étude technique et de contrô le des grands barrages (MTES)

BOP Budget opérationnel de programme

BRGM Bureau de la recherche géologique et minière

CACL Communauté  d’agglomération centre littoral

CCDS Communauté  de communes des savanes

CCEG Communauté  de communes de l’est guyanais

CCOG Communauté  de communes de l’ouest guyanais

CDRNM Commission départementale des risques naturels majeurs

CGAAER Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux

CGEDD Conseil Général de l’Environnement et du Développement durable

CJUE Cour de justice de l’Union européenne

CLIC Comité  local d’information et de concertation

CODERST Conseil de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques

CODIR Comité  de direction

CSG Centre spatial guyanais

CTG Collectivité  territoriale de Guyane

CVH Cellule de veille hydrologique

DAAF Direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forê t

DATE Direction de l’administration territoriale de l’É tat (emploi de)

DDRM Dossier départemental des risques majeurs

DEAL Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement
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Acronyme Signification

DEEE Déchets d’équipements é lectriques et é lectroniques

DFP Domaine privé  de l’É tat

DGAC Direction générale de l’aviation civile

DGALN Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature

DGOM Direction générale des Outre-mer

DGPR Direction générale de la prévention des risques

DGTM Direction générale des transports et de la mer (évolution de la DEAL, DM et 
DAAF au 1er janvier 2020)

DHUP Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages

DICRIM Document d’information communal sur les risques majeurs

DM Direction de la mer

DROM Département et région d’outre-mer

EPCI É tablissement public de coopération intercommunale

EPFAG É tablissement public foncier et d’aménagement de Guyane

EPRI É valuation pré liminaire des risques d’inondation

EMIZ É tat-major interministériel de zone

ETP É quivalent temps plein

FLAG Service fluvial, littoral, administration et gestion de la DEAL

FPRNM Fonds de prévention des risques naturels majeurs

GEMAPI Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations

GPEEC Gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences

GPMG Grand port maritime de Guyane

ICPE Installations classées pour la protection de l’environnement

ISDND Installation de stockage des déchets non dangereux

Litto3D Modè le numérique altimétrique précis continu terre-mer réalisé  en commun 
par le SHOM et l’IGN.

MAAF Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt

MIGT Mission d’inspection générale territoriale

MNBSP Service milieux naturels, biodiversité , sites et paysages de la DEAL
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Acronyme Signification

MTES Ministère de la transition écologique et solidaire

ODyC Observatoire de la dynamique cô tière de Guyane

OIN Opération d’intérêt national

ONF Office national des forê ts

ORSEC Organisation de la réponse de sécurité  civile

ORSTOM Office de la recherche scientifique et technique outre-mer

OSE Organisation des services de l’É tat

PAPI Plan d’actions de prévention des inondations

PCS Plan communal de sauvegarde

PDUM Plan d’urgence de gestion des déchets du Maroni

PGRI Plan de gestion des risques d’inondation

PLU Plan local d’urbanisme

POI Plan d’opération interne

PPRI Plan de prévention des risques d’inondation

PPRIE Prévention des risques et industries extractives (futur REMD)

PPRN Plan de prévention des risques naturels

PRPGD Plan régional de prévention et de gestion des déchets

PPRT Plan de prévention des risques technologiques

PRSE Plan régional santé -environnement

PUG Plan d’urgence pour la Guyane

RDI Référent départemental inondation

REP Filière de responsabilité  é largie des producteurs

REMD Service risques, énergie, mines et déchets de la DEAL

RHI Résorption de l’habitat insalubre

RN Risques naturels

SAR Schéma d’aménagement régional

SCHAPI Service central d’hydrométéorologie et d’appui à  la prévision des inondations
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Acronyme Signification

SCOT Schéma de cohérence territoriale

SDAGE Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux

SLGRI Stratégie locale de gestion du risque d’inondation

SUTO Service unité  territoriale sud de la DEAL

S3IC Base de données nationale sur les installations classées pour la protection

de l’environnement

TGAP Taxe générale sur les activités polluantes

TRI Territoire à  risque important d’inondation

UERN Unité  énergie et risques naturels du REMD

UMC Unité  mines et carrières du REMD

URA Unité  risques accidentels du REMD

URCD Unité  risques chroniques et déchets du REMD

UTD Unité  de traitement des déchets

VHU Véhicule hors d’usage

ZAD Zone d’aménagement différé
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